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La seance est ouverte a 10 heures 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Role du Conseil de securite en matiere 
de prevention des conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur la prevention 

des conflits armes (S/2001/574) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Argentine, du Belarus, du Bresil, du Canada, du Costa 
Rica, de l’Egypte, de l’lnde, de l’Indonesie, de l’lraq, 
du Japon, de la Malaisie, du Mexique, du Nigeria, du 
Pakistan, de la Republique de Coree, de l’Afrique du 
Sud et de la Suede des lettres dans lesquelles ils de- 
mandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Pinvitation du President, M. Listre (Argen¬ 
tine), M. Laptenok (Belarus), M. Fonseca (Bresil), 
M. Duval (Canada), M. Niehaus (Costa Rica), 
M. Aboulgheit (Egypte), M. Pal (Inde), M. Widodo 
(Indonesie), M. Al-Douri (Iraq), M. Akasaka (Japon), 
M. Yahxya (Malaisie), M. Navarrete (Mexique), 
M. Apata (Nigeria), M. Ahmad (Pakistan), M. Sun 
Joun-yung (Republique de Coree), M. Nacerodien 
(Afrique du Sud), et M. Schori (Suede) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle an anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la prevention des conflits armes, 
document S/2001/574. 

Je commencerai par rendre hommage a mon col- 
legue jamai'cain, le Ministre des affaires etrangeres 
Paul Robertson, qui a preside en juillet dernier le debat 
du Conseil sur la prevention des conflits. La delegation 
jamaicaine merite notre reconnaissance pour l’initiative 
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qu’elle a prise afin le suivi approfondi de cette ques¬ 
tion. 

Le rapport du Secretaire general dont nous som- 
mes saisis nous procure pour la premiere fois une base 
solide a partir de laquelle nous pouvons discuter de la 
prevention des conflits. Il y a cependant longtemps que 
se fait ressentir la necessite d’une telle approche sys- 
tematique. L’Agenda pour la paix mettait l’accent sur 
la prevention. Notre objectif aujourd’hui est de faire 
avancer la question de maniere decisive. L’approche 
consultative et tournee vers l’avenir adoptee par les 
participants au debat d’aujourd’hui a l’egard de ce rap¬ 
port et de ses recommandations facilitera ce processus. 

L’Assemblee generale devrait examiner ce rap¬ 
port le 12 juillet. Cela permettra egalement d’en dis¬ 
cuter de maniere plus approfondie. Au cours de la pre¬ 
sente seance, je voudrais encourager les orateurs a se 
concentrer sur les recommandations adressees specifi- 
quement au Conseil de securite pour qu’il prenne des 
mesures. 

Je donne la parole a la Vice-Secretaire generale, 
qui va presenter le rapport du Secretaire general. 

La Vice-Secretaire generale (parle en anglais ) : 
Les debats recents, notamment ceux du Sommet du 
Millenaire et du sommet du Conseil de securite en 
septembre dernier, ont indique qu’il existait un accord 
general sur la necessite de faire de la prevention des 
conflits un axe central de notre systeme de securite 
collective au XXIe siecle. Je me felicite done d’avoir 
l’occasion de presenter le premier rapport sur ce sujet 
que le Secretaire general a soumis tant au Conseil de 
securite qu’a l’Assemblee generale. 

Le message principal que contient ce rapport, 
c’est que nous devons intensifier nos efforts pour pas¬ 
ser d’une culture de reaction a une culture de preven¬ 
tion. Sur la base des enseignements que nous avons 
tires, le Secretaire general propose les 10 principes sui- 
vants qui, selon lui, devraient guider notre future ap¬ 
proche de la prevention des conflits. 

Premierement, la prevention des conflits est Pune 
des obligations principales des Etats Membres enon- 
cees dans la Charte, et les efforts que nous deployons 
en matiere de prevention des conflits doivent etre 
conformes aux buts et principes de la Charte. 

Deuxiemement, la prevention des conflits doit 
commencer au niveau des gouvernements nationaux et 
des acteurs locaux, faute de quoi, elle a peu de chance 
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de reussir, car c’est a eux qu’en incombe la responsa- 
bilite principale. L’Organisation des Nations Unies et 
la communaute internationale doivent appuyer leurs 
efforts et les aider a mettre en place des capacites na- 
tionales dans ce domaine. 

Troisiemement, les instruments de prevention les 
plus utiles sont ceux qui sont decrits dans le Chapitre 
VI de la Charte, qui traite du reglement pacifique des 
differends. Les mesures prevues au Chapitre VII 
n’interviennent qu’apres qu’un conflit a eclate, bien 
qu’elles puissent aussi avoir un effet preventif en em- 
pechant d’autres conflits potentiels. II peut egalement y 
avoir des cas ou certaines mesures prevues au Chapi¬ 
tre VII, telles les sanctions economiques, peuvent etre 
prises a titre preventif. 

Quatriemement, pour etre plus efficaces, les ac¬ 
tions preventives doivent commencer aussi rapidement 
que possible. Plus tot on identifie et resout un differend 
ou un probleme susceptible de mener a un conflit, 
moins on court le risque de le voir se transformer en un 
conflit violent. 

Cinquiemement, en matiere de prevention, il faut 
examiner en priorite les causes profondes et multidi- 
mensionnelles du conflit. La cause immediate d’un 
conflit peut etre un debut de desordres publics ou des 
protestations a propos d’un incident donne, mais les 
causes profondes sont plus probablement liees a des 
inegalites socioeconomiques, a une discrimination eth- 
nique systematique, a un deni des droits fondamentaux, 
a des differends ayant trait a la participation politique 
ou a des revendications anciennes portant sur 
l’allocation de la terre, de l’eau ou d’autres ressources. 

Sixiemement, une strategie de prevention efficace 
requiert une approche d’ensemble qui englobe des pro¬ 
grammes a court terme et a long terme dans les domai- 
nes de la politique, du developpement, de l’humanitaire 
et des droits de l’homme. 

Septiemement, la prevention des conflits et le 
developpement durable se renforcent mutuellement. II 
faut considerer un investissement dans la prevention 
comme un investissement dans le developpement dura¬ 
ble, ce dernier ne pouvant evidemment plus probable¬ 
ment se faire que dans un environnement pacifique. 

Huitiemement, il s’avere done utile d’examiner 
les programmes et activites de developpement des Na¬ 
tions Unies dans la perspective de la prevention des 
conflits. Par ricochet, cela necessite davantage de cohe¬ 


rence et de coordination au sein du systeme des Na¬ 
tions Unies, un accent particulier etant mis sur la pre¬ 
vention des conflits. 

Neuviemement, l’Organisation des Nations Unies 
n’est pas le seul acteur en matiere de prevention et 
n’est peut-etre pas toujours la mieux qualifiee pour 
faire office de chef de file. Les Etats Membres, les or¬ 
ganisations internationales et regionales, le secteur pri- 
ve, les organisations non gouvernementales et autres 
acteurs de la societe civile ont eux aussi des roles tres 
importants ajouer. 

Et enfin, dixiemement, une action preventive ef¬ 
ficace de 1’Organisation des Nations Unies exige une 
volonte politique soutenue de la part des Etats Mem¬ 
bres. Cela signifie avant tout que ces derniers doivent 
etre prets a fournir a 1’Organisation l’appui politique et 
les ressources necessaires pour que l’ONU prenne des 
mesures preventives efficaces et mette au point ses ca¬ 
pacites institutionnelles dans ce domaine. 

Alors, comment le Conseil de securite, a qui in¬ 
combe la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, peut-il renforcer 
son role en matiere de prevention des conflits? Le Se¬ 
cretaire general propose un certain nombre de moyens 
qui permettraient d’identifier plus facilement les cre- 
neaux d’actions preventives et d’en tirer le meilleur 
parti. L’un de ces moyens est la pratique que le Secre¬ 
taire general compte lancer, pratique consistant a four¬ 
nir des rapports periodiques regionaux ou sous- 
regionaux au Conseil sur des differends susceptibles de 
menacer la paix et la securite internationales. Un autre 
est la proposition selon laquelle le Conseil envisagerait 
la mise en place de nouveaux mecanismes tels qu’un 
groupe de travail special officieux, un autre organe 
subsidiaire ou un autre dispositif technique non officiel 
pou examiner les cas de prevention d’une fa?on plus 
structuree et plus continue. Le Conseil pourrait egale¬ 
ment souhaiter envisager d’envoyer, dans des zones de 
conflits potentiels, des missions d’etablissement des 
faits beneficiant de l’appui d’experts multidisciplinai- 
res, l’objectif etant d’elaborer des strategies globales 
de prevention. 

Le rapport demande a l’Assemblee generate et au 
Conseil economique et social de jouer un role plus actif 
en matiere de prevention des conflits et d’intensifier 
leur interaction avec le Conseil de securite dans ce do¬ 
maine. Une des recommandations faites a l’Assemblee 
generate est qu’elle autorise le Secretaire general et 
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d’autres organes de l’ONU a profiter de l’avis consul- 
tatif de la Cour internationale de Justice. Bien entendu, 
les Etats Membres sont aussi instamment pries de re- 
courir aux services de la Cour plus tot et plus souvent 
pour regler leurs differends. 

Pour ce qui est de son propre role de prevention, 
le Secretaire general pense que celui-ci pourrait etre 
renforce si l’on recourait davantage aux missions inter- 
disciplinaires d’etablissement des faits et de renforce- 
ment de la confiance dans les zones instables en met- 
tant au point des strategies de prevention regionales en 
collaboration avec des partenaires regionaux et les au- 
tres organes et institutions pertinents de l’ONU, en 
mettant en place un reseau informel d’experts et en 
ameliorant les capacites et la base de ressources desti- 
nees aux activites de prevention au sein du Secretariat. 

J’attire l’attention du Conseil sur deux autres re- 
commandations figurant dans le rapport. Premierement, 
les Etats Membres doivent appuyer les processus de 
suivi lances par les deux dernieres reunions de haut 
niveau entre l’ONU et les organisations regionales, qui 
traitaient respectivement de la prevention des conflits 
et de la consolidation de la paix, et ils doivent accroitre 
les ressources pour le developpement des capacites 
regionales dans ces domaines. 

L’autre recommandation est que les Etats bail- 
leurs de fonds accroissent les flux d’aide publique au 
developpement qui ont, ces dernieres annees, baisse de 
fagon alarmante. L’aide au developpement ne peut en 
elle-meme prevenir ni mettre terme aux conflits, mais 
elle facilite la creation de debouches et 
l’environnement politique, economique et social au 
sein duquel les acteurs nationaux peuvent edifier une 
societe pacifique, equitable et juste. 

Cela etant dit, je voudrais faire valoir que, pour 
etre efficace, la prevention des conflits exige des ini¬ 
tiatives qui vont au-dela de ce qui est recommande 
dans ce rapport et, a vrai dire, au-dela de tout meca- 
nisme institutionnel. La communaute internationale a la 
responsabilite morale d’assurer la protection des peu- 
ples vulnerables. A deux reprises au moins dans le pas¬ 
se recent, au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie, nous 
n’avons pas ete a la hauteur des responsabilites qui 
nous incombent. 

La question reste done posee : pourquoi a-t-on si 
peu souvent recours a la prevention des conflits et 
pourquoi echouons-nous si souvent alors qu’il y a ma- 
nifestement une possibility de reussir grace a une stra¬ 


tegic de prevention? L’experience passee apporte deux 
grandes reponses a cette question. Premierement, si le 
gouvernement interesse refuse d’admettre qu’il a un 
probleme susceptible de deboucher sur un conflit vio¬ 
lent et rejette les offres d’aide, les acteurs exterieurs, y 
compris l’Organisation des Nations Unies, sont prati- 
quement impuissants. Deuxiemement, la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite ainsi 
que les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies manquent trop souvent de la volonte politique 
necessaire pour prendre des mesures efficaces a temps. 

Mais ces types de comportement ne sont pas le 
seul obstacle a une action efficace de prevention. La 
maniere dont les Etats Membres definissent leur interet 
national dans toute crise n’est pas moins importante. 
Alors que le monde a profondement change depuis la 
fin de la guerre froide, les conceptions de 1’interet na¬ 
tional n’ont pas beaucoup evolue. Une nouvelle defini¬ 
tion de 1’interet national en ce nouveau siecle, pris dans 
une acception plus large, inciterait les Etats a recher- 
cher ce qui les unit dans la poursuite des objectifs fon- 
damentaux de la Charte. Comme l’a souligne le Secre¬ 
taire general, a une epoque ou les defis auxquels 
l’humanite se trouve confrontee ne cessent 
d’augmenter, l’interet collectif est l’interet national. 

Les strategies preventives ne sont pas faciles a 
mettre en oeuvre. Les couts de la prevention doivent 
etre payes immediatement, alors que les benefices ne 
seront recueillis que dans un avenir lointain. En outre, 
les benefices, souvent, ne sont pas tangibles : parce que 
l’action de prevention, quand elle reussit, laisse peu de 
traces. Toutefois, le rapport montre clairement qu’il est 
plus judicieux et plus efficace de prevenir les conflits 
armes si l’on veut promouvoir l’ordre international 
juste et pacifique qu’envisage la Charte. 

Selon une etude realisee par la Commission Car¬ 
negie sur la prevention des conflits meurtriers, la 
communaute internationale a consacre environ 200 
milliards de dollars aux sept grandes operations qu’elle 
a entreprises dans les annees 90 en Bosnie, en Somalie, 
au Rwanda, en Haiti, dans le golfe Persique, au Cam- 
bodge et en El Salvador, compte non tenu de ses inter¬ 
ventions au Kosovo et au Timor oriental. Ces calculs, 
bien entendu, ne tiennent pas compte du cout humain 
de la guerre : morts, blesses, degats materiels, depla¬ 
cements et leurs consequences sur les families, les 
communautes, les institutions et les economies locales 
et nationales et les pays voisins. 
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Le message est clair : les gouvernements qui re¬ 
solvent par des moyens pacifiques une situation qui 
pourrait degenerer en un conflit violent et qui deman- 
dent une aide preventive des qu’elle est necessaire of- 
frent a leurs citoyens la meilleure protection contre des 
ingerences exterieures facheuses. Utilisee de cette fa- 
£on, Faction preventive de la communaute internatio- 
nale peut contribuer notablement au renforcement de la 
capacite des Etats Membres de preserver et d’exercer 
leur souverainete nationale. 

J’espere, tout comme le Secretaire general, que le 
systeme des Nations Unies et les Etats Membres pour- 
ront collaborer a la mise en oeuvre des recommanda- 
tions contenues dans ce rapport. La position construc¬ 
tive que le Conseil de securite a adoptee lors des trois 
debats publics et dans les declarations presidentielles 
qui ont suivi sur ce sujet au cours des deux dernieres 
annees est encourageante. Mais il est temps de passer 
des mots a Faction. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Franco (Colombie) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait vous 
souhaiter tres chaleureusement la bienvenue. Nous 
sommes honores que vous-meme, Ministre des affaires 
etrangeres du Bangladesh, presidiez cette importante 
reunion du Conseil de securite aujourd’hui. Votre pre¬ 
sence ne fait qu’elever davantage encore le travail re- 
marquable realise par le Bangladesh a la presidence du 
Conseil pendant le mois en cours. Nous remercions 
egalement la Vice-Secretaire generate de Fexpose 
qu’elle vient de nous faire en presentant le rapport pre¬ 
pare par le Secretariat avec un certain nombre de re- 
commandations sur la prevention des conflits. Nous 
esperons que le present debat pourra contribuer, 
comme nous le souhaitons tous, a etablir une culture de 
prevention des conflits au sein du systeme des Nations 
Unies et en particulier entre les Etats Membres de 
F Organisation. 

La prevention des conflits englobe un grand 
nombre d’activites humaines. Elle fait intervenir un 
grand nombre d’acteurs et d’institutions qui travaillent 
avec des mandats extremement divers. Les propositions 
presentees par le Secretaire general situent cette ques¬ 
tion au centre de nos preoccupations et renforcent la 
mission originale de l’Organisation des Nations Unies 
qui est de promouvoir la paix dans le monde. De ce 
point de vue, la prevention des conflits constitue un 


engagement ethique, politique et social de la part de 
ceux qui nous gouvernent. 

La Charte de FOrganisation est tres eloquente 
dans plusieurs de ses articles sur les mesures collecti¬ 
ves que l’on peut prendre pour prevenir les menaces de 
la paix, en particulier dans le Chapitre VI, auquel la 
Vice-Secretaire generate a fait allusion. Je voudrais 
egalement que nous tenions compte, pour nos prochai- 
nes discussions, d’un document recent du Secretariat 
intitule Mecanismes etablis par l’Assemblee generate 
en matiere de prevention et de reglement des diffe- 
rends, qui a ete presente l’annee derniere au Comite 
special de la Charte des Nations Unies et du raffermis- 
sement du role de FOrganisation. 

Permettez-moi de vous presenter quelques re¬ 
flexions de ma delegation sur certaines des recomman- 
dations que le Secretaire general a presentees dans son 
rapport et en particulier sur celles qui concernent di- 
rectement le Conseil de securite. 

Ma premiere remarque a trait a la relation entre 
les principaux organes des Nations Unies. On a 
l’habitude d’etablir une distinction entre les mesures a 
court terme et les mesures a long terme dans la preven¬ 
tion des conflits. A notre sens, les organes des Nations 
Unies devraient tenir compte de ces deux types de me¬ 
sures. Nous pensons toutefois que les mesures a long 
terme se pretent davantage a une interaction efficace 
entre le Conseil de securite, l’Assemblee generate et le 
Conseil economique et social et devraient etre le point 
de depart d’un examen attentif de la question. Je vou¬ 
drais mentionner en particulier la question de la re¬ 
construction des societes apres un conflit, ou de solides 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion ainsi que le fait de faire participer des ele¬ 
ments civils aux missions de paix pourraient elargir le 
champ d’interaction de ces organes des Nations Unies. 
Nous nous felicitons de ce que l’Assemblee ait prevu 
un debat pour le mois de juillet sur le theme de la pre¬ 
vention des conflits. Quant au Conseil economique et 
social, nous appuyons la proposition du Secretaire ge¬ 
neral qui demande a cet organe de consacrer une partie 
de sa session ordinaire a une reunion de haut niveau sur 
ce theme. Ces debats devraient contribuer a accroitre le 
degre de responsabilite de chacun des Etats Membres 
de FOrganisation des Nations Unies face aux mesures 
de prevention. 

Le deuxieme point sur lequel nous aimerions pre¬ 
senter quelques reflexions a trait au role du Secretaire 
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general. Les mesures a court terme, comme la diplo¬ 
matic preventive, les missions d’etablissement des faits 
et les rapports sur les situations regionales offrent un 
terrain propice a la relation entre le Conseil de securite 
et le Secretariat. 

Nous soulignons l’intention du Secretariat de pre¬ 
senter a 1’attention du Conseil des rapports regionaux 
periodiques sur les situations de conflit. Nous pensons 
que des rapports de cette nature pourraient etre utiles 
s’ils correspondent a des strategies de prevention dans 
les regions particulierement vulnerables. Nous vou- 
drions tout specialement citer la mission interinstitu¬ 
tions envoyee en mars dernier dans la region de 
l’Afrique occidentale. A notre sens, ceci pourrait deve- 
nir un modele d’approche preventive, regionale ou 
sous-regionale, pour faire face a d’autres situations 
dans ce meme continent en cooperation avec 
reorganisation de l’unite africaine et d’autres organisa¬ 
tions sous-regionales. 

Ma delegation pense que le rapport de cette mis¬ 
sion n’a pas fait l’objet d’une analyse suffisamment 
approfondie au sein du Conseil et devrait etre etudiee 
de fa?on plus poussee afin d’encourager et de faciliter 
le dialogue que le Conseil a etabli depuis un certain 
temps avec les membres de la Communaute economi- 
que des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Le troisieme point dont j’aimerais parler concerne 
les missions du Conseil de securite pour la prevention 
des conflits. Le Conseil utilise desormais ces missions 
pour orienter les efforts en faveur de la paix dans des 
situations de conflit ou pour contribuer au retablisse- 
ment de la paix dans les situations d’apres-conflit. Leur 
utilisation dans la prevention des conflits, comme le 
propose le Secretaire general, exige que cet objectif 
soit clairement enonce dans le mandat de la mission et, 
peut-etre, que de nouvelles dispositions financieres 
soient prises pour appuyer ces missions. Certains orga- 
nismes des Nations Unies ont mis en place un systeme, 
qui nous semblent fort approprie, consistant a financer 
les depenses des missions en faisant appel, essentielle- 
ment, aux ressources des pays participants. 

Enfin, le quatrieme point sur lequel j’aimerais 
intervenir concerne les dispositions a prendre au sein 
du Conseil pour examiner les situations de prevention. 
Le Secretaire general propose au Conseil la possibilite 
de creer un organe subsidiaire, un groupe de travail 
officieux ou tout autre mecanisme en vue d’examiner 
des mesures de prevention dans des situations concre¬ 


tes. Pour se tenir au courant de ces situations, le 
Conseil aujourd’hui s’appuie sur des informations pre¬ 
sentees par le Secretaire general ou ses representants 
ou sur la possibilite dont disposent les membres de 
l’Organisation de porter a la connaissance du Conseil 
d’eventuelles menaces a la paix. II serait bon 
d’examiner de fa?on plus detaillee la possibilite 
d’elever au niveau des experts la discussion d’une 
question de nature essentiellement politique. 

Un des principaux objectifs du present debat, 
comme nous l’avons dit, devrait etre d’encourager la 
culture de prevention. Tout comme les differentes 
communautes humaines repondent au risque de catas¬ 
trophes naturelles en elaborant des strategies pour pre- 
venir ces catastrophes, elles devraient egalement etre 
tout a fait conscientes des tensions latentes qui sont des 
menaces a la paix et mettre en place des mecanismes 
pour empecher l’emergence de situations de conflit. La 
profonde connaissance que chaque nation a de ses pro- 
pres realites permettrait a l’Organisation des Nations 
Unies d’encourager avec succes cet interet collectif en 
faveur d’une culture de prevention. En ce sens, e’est 
avec le plus grand interet que nous avons pris note des 
10 principes presentes au paragraphe 169 du rapport 
qui, selon le Secretaire general, devraient guider 
l’Organisation des Nations Unies a l’epoque actuelle. 
Nous convenons avec lui que le moment est sans doute 
venu d’adopter une declaration de principe ferme pour 
guider 1’Organisation et les Etats Membres dans la 
consolidation d’une culture de prevention. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Colombie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Mile Durrant (Jamaiique) (parle en anglais ) : 
C’est un plaisir, Monsieur le President, que de voir le 
Ministre des affaires etrangeres du Bangladesh presider 
aux deliberations du Conseil de securite. Votre pre¬ 
sence ici aujourd’hui reflete clairement la determina¬ 
tion du Bangladesh de promouvoir une culture de paix 
et de non-violence dans les affaires internationales. Je 
souhaite egalement vous remercier des paroles aima¬ 
bles que vous avez adressees a mon pays, la Jamaiique, 
et a notre Ministre des affaires etrangeres, Paul Robert¬ 
son. 

Je voudrais egalement saluer la Vice-Secretaire 
generate, Mme Louise Frechette, pour son importante 
declaration et pour la presentation qu’elle a faite du 


6 


i0142054_docu_n.doc 




S/PV.4334 


rapport du Secretaire general sur la prevention des 
conflits armes. 

Nous nous felicitons de cette reponse globale aux 
discussions tenues en juillet dernier lors de la presi- 
dence jamaicaine, au cours desquelles le Conseil de 
securite a examine les dimensions complexes des cau¬ 
ses et de la prevention des conflits armes et qui ont 
debouche sur l’adoption d’une declaration du President 
invitant le Secretaire general a presenter un rapport 
d’analyse et des recommandations sur les initiatives 
que pourrait prendre le systeme des Nations Unies. 

L’interet que le Secretaire general porte a la pro¬ 
motion d’une culture de prevention au sein du systeme 
des Nations Unies et parmi les Etat Membres transpa- 
rait clairement dans son rapport. Le rapport ne se limite 
pas a mettre en lumiere le role des protagonistes prin- 
cipaux de la prevention des conflits au sein du systeme 
des Nations Unies, plus particulierement celui de 
l’Assemblee generate, du Conseil economique et so¬ 
cial, du Secretaire general et des fonds et programmes 
des Nations Unies ainsi que des institutions de Bretton 
Woods. II identifie egalement, a juste titre, le role im¬ 
portant et essentiel des gouvernements nationaux, des 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, du secteur prive, des organisations non- 
gouvernementales et d’autres acteurs de la societe ci¬ 
vile. Le rapport fournit des analyses et des recomman¬ 
dations qui devraient guider le Conseil de securite dans 
les efforts qu’il deploie pour s’acquitter de sa respon- 
sabilite premiere dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Le rapport du Se¬ 
cretaire general defend le principe selon lequel avoir 
une attitude proactive face aux conflits potentiels plutot 
que de reagir face aux conflits apres qu’ils ont eclate 
est au centre du mandat de l’Organisation des Nations 
Unies, avec un role prioritaire pour le Conseil de secu¬ 
rite. 

A plusieurs occasions, nous avons examine les 
causes profondes des conflits meurtriers et la fa?on 
dont ils degenerent en fin de compte en guerres, cau- 
sant la mort, la souffrance humaine et la destruction 
economique. Ce que nous n’avons pas determine ce- 
pendant, ce sont les moyens de faire participer de fa?on 
significative la communaute internationale afin 
d’empecher que ces causes ne donnent lieu a des 
conflits meurtriers. Les experiences du Rwanda, de 
Srebrenica ainsi qu’un grand nombre d’autres conflits 
dans le monde auraient du nous avoir insuffle la vo- 
lonte politique et l’elan necessaire pour prevenir les 


conflits. Pourtant, il nous reste a repondre aux ques¬ 
tions soulevees par le Secretaire general: pourquoi est- 
ce que la prevention du conflit est si rarement mise en 
oeuvre? Pourquoi echouons-nous si souvent alors qu’il 
y a un reel potentiel de succes pour une strategic pre¬ 
ventive? 

Ma delegation espere que le resultat du debat 
d’aujourd’hui et le debat qui suivra a l’Assemblee ge¬ 
nerate contribueront a faire de l’objectif de prevention 
la regie plutot que 1’exception au sein du systeme des 
Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general contient un 
grand nombre de recommandations importantes qui 
concernent de nombreux secteurs du systeme des Na¬ 
tions Unies. Le Conseil de securite doit serieusement 
examiner les recommandations qui relevent de ses res- 
ponsabilites et doit s’engager a travailler en collabora¬ 
tion avec les autres organes afin de leur donner effet. 
Le Secretaire general nous a instamment demande de 
manifester la volonte politique necessaire pour assumer 
nos responsabilites en appuyant 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies dans sa mise en oeuvre d’une action pre¬ 
ventive efficace. 

II n’est pas possible pour moi de m’arreter en 
detail sur les recommandations contenues dans le rap¬ 
port, mais je soulignerai celles qui sont fondees sur le 
principe selon lequel le Conseil de securite a un role 
clef a jouer dans la prevention des conflits armes. 

Tout d’abord, l’intention declaree du Secretaire 
general de presenter des rapports regionaux ou sous- 
regionaux periodiques au Conseil de securite au sujet 
des menaces a la paix et la securite internationales et 
de faire des suggestions sur la fa?on dont le Conseil de 
securite pourrait faire face a ces menaces est un pre¬ 
mier pas important dans le processus. II est imperatif 
que le Secretaire general donne au Conseil les infor¬ 
mations necessaires pour que le Conseil puisse formu- 
ler des reponses decisives et efficaces. 

Un travail en tandem ou en cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales dans la pre¬ 
paration de ces rapports nous permettra de beneficier 
de la perspective unique de ces organisations. Nous 
appuyons aussi l’idee que le Conseil de securite envi¬ 
sage d’utiliser des experts multidisciplinaires dans des 
missions d’etablissement des faits qui seraient en- 
voyees dans les regions de conflits potentiels et la mise 
en place de nouveaux mecanismes pour discuter de 
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mesures de prevention des conflits sur la base des rap¬ 
ports du Secretaire general et sur celles des missions. 

Deuxiemement, la Jamalque appuie les mesures 
proposees par le Secretaire general pour renforcer son 
propre role preventif traditionnel en ce qui concerne 
l’accroissement de l’utilisation des missions 
d’etablissement des faits et de consolidation de la 
confiance; 1’elaboration de strategies de prevention 
regionale avec les partenaires regionaux et les orga- 
nismes et les institutions concernes des Nations Unies, 
y compris la possibilite de mettre en place des bureaux 
de liaison avec des organisations regionales; 
l’utilisation de personnalites eminentes et de leurs 
conseils et mesures a l’appui des efforts deployes pour 
prevenir et regler les conflits armes; et l’amelioration 
des capacites et de la base de ressources qui seront oc- 
troyees a l’action preventive au sein du Secretariat. La 
question des capacites et de la base de ressources au 
sein du Secretariat doit etre traitee par les organes 
competents, et la demande du Secretaire general de la 
constitution d’un groupe pour les politiques et 
l’analyse a l’echelle du systeme doit etre consideree 
comme prioritaire. L’alerte rapide est une condition 
prealable a la prevention effective des conflits, et le 
Secretariat doit avoir les capacites pour reagir et assu- 
mer ses responsabilites a cet egard. 

Troisiemement, la Jamalque appuie la discussion 
au sein du Conseil sur l’utilisation des deployments 
preventifs avant que n’eclatent les conflits et sur le 
recours a cette strategic lorsqu’elle s’impose. Par le 
passe, lorsque de telles missions ont ete utilisees, 
1’Organisation a remporte des succes dans la preven¬ 
tion des conflits armes. 

Quatriemement, nous appuyons le point de vue 
selon lequel le Conseil de securite doit inclure des ele¬ 
ments de consolidation de la paix dans les operations 
de maintien de la paix. Comme nous l’avons dit dans le 
passe, la consolidation de la paix est un outil important 
de prevention des conflits, qui peut s’appliquer avant, 
pendant ou apres le conflit, le cas echeant. 

Cinquiemement, la Jamaique appuie sans reserve 
la position selon laquelle 1’adoption par la communaute 
internationale de mesures visant a prevenir l’usage de- 
voye et les transferts illicites d’armes legeres est es- 
sentielle pour prevenir les conflits armes. A cet egard, 
nous appuyons les efforts deployes pour traiter les pro- 
blemes que pose la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre, et nous attendons avec interet les ini¬ 


tiatives importantes qui devraient etre prises par la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, qui se tiendra 
en juillet. Dans la meme veine, nous appuyons aussi le 
fait que le Conseil de securite inclue des composantes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
dans les mandats des operations de maintien de la paix 
de l’ONU, et nous lanfons un appel pour que ces pro¬ 
grammes soient appuyes sans reserve. 

Sixiemement, nous appuyons 1’appel lance pour 
repondre aux besoins des enfants et des adolescents en 
tant que mesure de prevention des conflits a long 
terme, notamment le deployment de consultants en 
matiere de protection des enfants dans les operations de 
maintien de la paix, et nous soutenons les politiques et 
les ressources qui visent les besoins des enfants et des 
adolescents plus particulierement dans les situations de 
conflits potentiels. La Jamaique participera pleinement 
a l’examen d’un grand nombre de ces questions lors de 
la session extraordinaire de l’Assemblee generate 
consacree aux enfants, qui doit se tenir en septembre. 

Septiemement, comme le Secretaire general nous 
l’a rappele a juste titre, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1325 (2000), qui vise a accorder une plus 
grande attention a l’egalite entre les sexes dans les ef¬ 
forts de prevention des conflits et de consolidation de 
la paix. Des progres ont certes deja ete enregistres, 
mais il reste encore beaucoup a faire. La Jamaique ap¬ 
puie sans reserves le renforcement des mesures visant a 
donner pleinement effet a la resolution 1325 (2000), et 
attend avec impatience le plan d’action qui est en cours 
d’elaboration au sein de l’Equipe speciale du Secretaire 
general sur les femmes, la paix et la securite. 

Nous avons a relever constamment des defis que 
constitue l’augmentation croissante des defis meur- 
triers qui menacent la paix et la securite internationales 
ainsi que le bien-etre social, politique et economique 
de la communaute internationale. La capacite de la 
communaute internationale d’attenuer les souffrances 
de la majorite de ceux qui sont touches est mise a dure 
epreuve. Le cout eleve du maintien de la paix et de la 
reconstruction apres les conflits milite vivement en 
faveur de la prevention et de la consolidation de la paix 
afin de traiter des causes profondes des conflits meur- 
triers. Ces couts representent deja une charge conside¬ 
rable sur les ressources limitees que la communaute 
internationale met a disposition pour satisfaire les be¬ 
soins de developpement des pays les moins avances. Le 
Secretaire general confirme dans son rapport le point 
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de vue que bien que la pauvrete ne soit pas la cause 
directe des conflits violents, elle alimente neanmoins 
les conflits, et un developpement durable et equitable 
est en fait essentiel pour prevenir les conflits armes. Le 
Secretaire general nous rappelle egalement que le de¬ 
veloppement n’est pas possible dans des situations de 
conflits. 

Enfin, ma delegation appuie l’organisation d’une 
reunion du Conseil de securite au niveau ministeriel, 
comme cela est demande dans la declaration du Presi¬ 
dent (S/PRST72000/25), afin de prendre les initiatives 
appropriees pour renforcer le role du Conseil dans la 
prevention des conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de la Jamaique de ses aimables paroles a 
mon egard. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais moi aussi m’associer a mes 
collegues, Monsieur le President, pour vous souhaiter 
la bienvenue au Conseil de securite et vous remercier 
d’avoir degage un creneau pour cette reunion impor- 
tante. Le sujet a l’examen est d’une grande importance 
pour tous les membres de la communaute des Nations 
Unies. Je voudrais remercier tout particulierement le 
Secretaire general et la Vice-Secretaire generate des 
efforts qu’ils deploient pour faire passer cette organi¬ 
sation d’une culture de reaction aux crises a une culture 
de prevention et voir si nous ne pouvons pas ameliorer 
ce que nous faisons en termes de prevention. Nous 
avons pris connaissance du rapport tres interessant dont 
nous sommes saisis aujourd’hui; il nous donne beau- 
coup de matiere a reflexion pour l’avenir alors que 
nous abordons cette question importante. 

Je voulais plus particulierement attirer l’attention 
sur l’observation que le Secretaire general fait lorsqu’il 
dit que la responsabilite premiere de la prevention des 
conflits revient aux gouvernements nationaux, avec un 
role important a jouer par la societe civile. Le role 
principal de l’ONU et de la communaute internationale 
est d’appuyer ces efforts de prevention des conflits et 
d’aider a la mise en place des capacites nationales dans 
ce domaine. 

Je pense peut-etre que l’un des bienfaits princi- 
paux du rapport du Secretaire general reside dans le 
fait que, tout en examinant les mecanismes et les ins¬ 
titutions deja disponibles pour aider a la prevention des 
conflits, il met veritablement en lumiere la necessite 
d’une direction et d’une volonte politique lorsqu’il y a 


des crises. Il nous revient de trouver les moyens 
d’appuyer la prevention, mais le besoin essentiel dans 
la majorite des crises, sinon toutes, est que quelqu’un - 
un acteur en quelque sorte, le Secretaire general ou 
une organisation regionale - prenne la tete. Avec cette 
direction se pose la question de savoir comment le 
Conseil de securite, l’Organisation des Nations Unies, 
l’Assemblee generate et d’autres organes des Nations 
Unies peuvent soutenir cet elan et cette initiative pour 
prevenir un conflit. 

A cet egard, ce rapport est tres utile en precisant 
comment les divers organes des Nations Unies peuvent 
ameliorer la cooperation et la coordination. Nous sous- 
crivons entierement a l’idee que le Secretaire general, 
le Conseil de securite, l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social, la Cour internationale de Justice 
et les divers organismes, fonds et programmes des Na¬ 
tions Unies ont tous une contribution a apporter. Il est 
egalement necessaire - comme cela se produit de plus 
en plus souvent, a ma grande satisfaction - que les di¬ 
vers organes du systeme des Nations Unies communi- 
quent mieux entre eux afin de forger de nouveaux par- 
tenariats. Mais nous avons pu voir, de fa?on repetee, au 
cours de notre travail de l’annee passee, comment cela 
ne se produisait pas toujours. Nous devons nous de- 
vouer de nouveau - tous, en tant que Membres des Na¬ 
tions Unies et pas uniquement en tant que membres du 
Conseil de securite - a detruire les obstacles qui entra- 
vent la communication et assouplir des prises de posi¬ 
tion figees qui empechent les organes et les organismes 
des Nations Unies de se parler et de cooperer entre el- 
les. 

Nous appuyons vivement la recommandation que 
le Conseil de securite et l’Assemblee generate utilisent 
a leur pleine capacite les informations et les analyses 
fournies par 1’Organisation des Nations Unies et autres 
mecanismes de defense des droits de l’homme, ainsi 
que par les organisations non-gouvernementales, afin 
d’identifier les violations massives en matiere des 
droits de l’homme et prendre des initiatives rapides. A 
notre avis, cela devrait etre un element essentiel lors- 
que l’on veut regler des crises; nous le voyons a l’heure 
actuelle dans differentes regions du monde. Nous pou¬ 
vons apporter une plus grande contribution dans ce 
domaine. 

Le Conseil de securite commence deja a suivre 
nombre des recommandations du Secretaire general et 
je crois que nous avons ameliore nos travaux l’annee 
derniere. Ces dernieres annees, les membres du Conseil 
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se sont inspires des conseils et des informations donnes 
par les responsables de l’ONU charges de la protection 
des enfants dans les conflits, de la prevention du SIDA 
et de la reaction humanitaire, a l’appui de leur mandat 
consistant a maintenir la paix et la securite internatio- 
nales. 

Je pense que le Conseil est receptif a l’idee 
d’utiliser plus largement la grande expertise et 
l’experience presente dans le systeme de l’ONU - c’est 
certainement le cas de ma delegation - et nous le fai- 
sons de plus en plus. 

Je voudrais particulierement me feliciter de 
1’engagement du Secretaire general de renforcer son 
propre role dans la prevention du conflit par le biais de 
quatre importantes initiatives. II se propose d’autoriser 
plus de missions d’etablissement de faits et 
d’instauration de confiance dans les regions instables; 
de creer des relations entre l’ONU et les partenaires 
regionaux; de solliciter 1’assistance de personnalites 
eminentes en matiere de prevention des conflits; et 
d’ameliorer la capacite au sein du Secretariat en faveur 
de la prevention des conflits. Nous appuyons vigoureu- 
sement tous ces elements et cela me ramene a ce que 
j’ai dit au debut de mon discours en ce qui concerne la 
necessite que quelqu’un prenne la direction. 

Nous nous felicitons egalement du fait que le Se¬ 
cretaire general reconnait le role important que la so- 
ciete civile et le secteur prive doivent jouer dans la 
prevention des conflits. Dans les zones instables de 
conflits potentiels, les activites des organisations non 
gouvernementales internationales, tant en terme 
d’assistance qu’en ce qui concerne la mise en place et 
le renforcement des institutions sociales, politiques et 
economiques, sont indispensables. II s’agit en conse¬ 
quence d’une autre barriere qu’il importe de franchir. 
Nous ne pouvons tout simplement pas attendre des 
progres economiques et un developpement sans la par¬ 
ticipation d’entites privees et d’organisations non gou¬ 
vernementales. 

Mes commentaires ne constituent aucunement un 
examen exhaustif des conseils et recommandations 
fournies dans ce rapport approfondi. Le Conseil et les 
autres organes et organismes de l’ONU vont devoir 
prendre le temps de l’evaluer et d’assimiler les details 
et differentes recommandations. II represente nean- 
moins une excellente base pour aller de l’avant. Nous 
esperons que nous pourrons utiliser ce rapport afin de 
mettre au point de meilleurs moyens de prevention des 


conflits et poursuivre les progres que nous avons deja 
enregistres. Notre objectif est d’avoir besoin 
d’effectuer moins d’interventions, de missions de 
maintien de la paix et de missions humanitaires massi- 
ves dans le futur. Nous faisons des progres mais je me 
permets d’insister sur le fait que nous avons besoin 
d’une direction et d’une volonte afin d’agir avant les 
crises, et non apres. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Representant des Etats-Unis pour les mots aimables 
qu’il m’a adresses. 

M. Eldon (Royaume-Uni) {parle an anglais) : 
C’est un grand plaisir, Monsieur le Ministre, de vous 
voir parmi nous aujourd’hui. Je me souviens tres bien 
de votre visite durant la derniere presidence du Ban¬ 
gladesh au Conseil de securite. C’est un vrai plaisir de 
vous avoir a nouveau parmi nous. Je remercie egale¬ 
ment Mme la Vice-Secretaire generate de sa presenta¬ 
tion du rapport tres important et complet du Secretariat. 

Permettez-moi egalement d’attirer votre attention 
sur le fait que le Representant de la Suede s’exprimera 
plus tard dans le cadre du present debat au nom de 
l’Union europeenne et je m’associe deja aux observa¬ 
tions qu’il fera. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire gene¬ 
ral du rapport complet et stimulant dont nous sommes 
saisis aujourd’hui. Le moment est maintenant venu de 
traduire la rhetorique de la prevention des conflits en 
mesures concretes. Nous approuvons vigoureusement 
l’appel que le Secretaire general a lance a la commu- 
naute internationale en lui demandant de passer d’une 
culture de la reaction a une culture de la prevention. La 
prevention devrait etre la pierre angulaire du systeme 
de securite collective de l’ONU au XXIe siecle. 

Toute evaluation d’un conflit doit tenir compte 
des variables politiques, socioeconomiques et de de¬ 
veloppement dans le cadre de ce conflit. Les mesures 
preventives doivent s’adresser aux causes profondes et 
non aux symptomes. En consequence, nous convenons 
parfaitement, comme il est indique dans le rapport, 
qu’il existe un lien entre la prevention des conflits et le 
developpement durable. Le conflit et le developpement 
durable sont des conditions qui s’excluent mutuelle- 
ment: avec le temps, l’une finira inevitablement par 
eliminer 1’autre. Notre objectif doit etre de faire en 
sorte que le developpement durable - et non le conflit - 
l’emporte. Les efforts collectifs que nous deployons 
pour atteindre les objectifs internationaux de develop- 
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pement et les autres engagements enonces dans la De¬ 
claration du Sommet du Millenaire sont une contribu¬ 
tion importante aux activites que nous menons pour 
faire face aux causes fondamentales des conflits. 

Les organismes, les fonds et institutions speciali- 
sees de l’ONU sont, outre le Secretariat, des acteurs de 
tres grande importance dans la prevention du conflit, et 
je voudrais approuver les paroles eloquentes de 
l’Ambassadeur Cunningham a cet egard. Nous ap- 
puyons fortement la recommandation 10 du rapport du 
Secretaire general, laquelle encourage les organes di- 
recteurs des fonds et programmes des Nations Unies 
ainsi que des institutions specialises a examiner la 
maniere la plus efficace d’integrer la prevention des 
conflits dans les differentes activites relevant de leurs 
mandats respectifs. Ce sera la une contribution tres 
importante visant a integrer la prevention des conflits 
dans l’ensemble de leurs activites. 

Nous souscrivons egalement a 1’evaluation pre¬ 
sentee dans le rapport selon laquelle l’ONU ne sera pas 
toujours necessairement l’acteur le mieux place pour 
prendre l’initiative. Le defi, tel qu’il a ete correctement 
identifie par le Secretaire general, consiste a mobiliser 
le potentiel collectif du systeme de l’ONU avec une 
plus grande coherence et convergence. C’est la un do- 
maine important dans lequel, honnetement, nous nous 
devons de faire mieux. Une plus grande interaction en 
matiere de prevention des conflits entre le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et le Conseil economi- 
que et social, comme le recommande le Secretaire ge¬ 
neral, serait un bon debut. 

C’est pourquoi le Royaume-Uni, lors de sa presi- 
dence au Conseil de securite en avril dernier, et compte 
tenu de la necessite d’une plus grande coherence et 
coordination, a propose une reunion conjointe du 
Conseil de securite et du Conseil economique et social 
afin de discuter de ces questions. II importe de ne pas 
perdre de vue le potentiel d’une telle cooperation. Nous 
encourageons egalement tres vivement une cooperation 
plus systematique entre d’autres elements du systeme 
de l’ONU, avec les institutions de l’ONU et de Bretton 
Woods et d’autres acteurs internationaux. Ceci est fon- 
damental afin que les faibles ressources soient utilisees 
de la maniere la plus efficace possible. II est, par 
exemple, indispensable - comme chacun autour de 
cette table le sait fort bien - d’ameliorer la conception 
de programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration plus efficaces et cela, avec des res¬ 
sources suffisantes. 


Comme le dit le Secretaire general, l’ONU doit 
s’efforcer de renforcer la capacite de ses partenaires 
regionaux. Ceci s’avere etre l’une des conclusions les 
plus importantes des debats recents que nous avons eus 
au sein du Conseil de securite sur la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. Nous sommes 
particulierement desireux de voir ceci s’appliquer de 
maniere concrete et pratique. Des strategies efficaces 
de prevention des conflits exigent la cooperation 
d’acteurs a la fois nationaux et regionaux. Le recours a 
des equipes speciales interorganisations, notamment 
l’equipe speciale recemment envoyee en Afrique de 
l’Ouest, presente des possibility d’integrer les efforts 
de l’ONU a ceux des organisations regionales et sous- 
regionales. 

Nous nous felicitons de l’intention du Secretaire 
general de presenter au Conseil de securite des rapports 
periodiques, regionaux ou sous-regionaux sur les me¬ 
naces a la paix et a la securite internationales. Nous 
souscrivons a 1’opinion du Secretaire general que cette 
approche va renforcer, et non pas diminuer, la souve- 
rainete des Etats. II y a en effet une logique tres forte 
dans la description presentee dans le rapport de la pre¬ 
vention des conflits, a savoir qu’elle constitue : 

« la meilleure protection pour les citoyens [d’un 

Etat] contre des ingerences exterieures facheu- 

ses » ( S/2001/574, par. 168) 

Mais, tout en respectant ces mandats institution- 
nels, nous devons adapter egalement nos efforts aux 
problemes qui se presentent. Dans certaines regions, il 
n’existe pas necessairement d’organisations officielles 
que l’on peut consulter mais plutot des groupes de pays 
qui se sont reunis de maniere officieuse au cas par cas. 
Nous pensons que l’ONU doit se montrer plus creative 
lorsqu’il s’agit de trouver des moyens de travailler avec 
ces groupes officieux. L’efficacite de ces strategies sera 
renforcee si la societe civile et les secteurs prives vont 
dans le meme sens. Nous nous faisons done l’echo de 
l’appel que le Secretaire general lance au secteur prive 
afin qu’il adopte des pratiques socialement responsa- 
bles congues pour empecher, plutot que favoriser, les 
conflits. 

Le paragraphe 55 du rapport mentionne la recente 
mission interorganisations en Afrique del’Ouest, dont 
j’ai parle tout a l’heure. II recommande notamment la 
creation d’un Bureau des Nations Unies en Afrique de 
l’Ouest qui serait place sous la direction d’un nouveau 
representant special. Nous appuyons cette idee mais 
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pensons qu’il importe d’apporter quelques precisions 
supplementaires sur certains elements fondamentaux. 
Nous serions notamment heureux d’avoir des preci¬ 
sions sur le role et le mandat de ce bureau par rapport a 
ceux des autres representants speciaux du Secretaire 
general dans la region ainsi que ceux des bureaux poli- 
tiques et d’etablissement de la paix apres les conflits et 
des equipes de pays de l’ONU qui se trouvent egale- 
ment dans la region. A cet egard, nous encourageons 
l’etablissement de liens plus etroits entre le Siege de 
l’ONU et les equipes de pays sur le terrain. 

Nous sommes d’accord avec les recommanda- 
tions 5 a 7 du rapport sur le role important de la Cour 
internationale de Justice dans la prevention des conflits 
et le reglement pacifique des differends. Le Royaume- 
Uni accepte, depuis de nombreuses annees, la juridic- 
tion obligatoire de la Cour internationale. Nous exhor- 
tons les Etats Membres de l’Organisation qui ne l’ont 
pas encore fait a adopter cette approche. 

Nous nous felicitons egalement de l’idee mai- 
tresse de la recommandation 9 et de 1’intention du Se¬ 
cretaire general de renforcer son role traditionnel de 
prevention. Nous 1’encourageons a developper et ren¬ 
forcer ses efforts de diplomatic preventive de la fa?on 
evoquee dans le rapport. Nous sommes prets a 
l’appuyer dans cette entreprise. 

Pour terminer, le rapport contient un appel a la 
communaute des donateurs pour qu’ils accroissent le 
flux de l’aide au developpement aux pays en develop- 
pement. Au cours des dernieres annees, le Royaume- 
Uni a ete l’un des rares pays a accroitre substantielle- 
ment les ressources qu’il consacre a l’aide au develop¬ 
pement. 

Nous appuyons pleinement les efforts des Nations 
Unies pour concretiser les recommandations enoncees 
dans ce rapport. Cela est important et c’est pourquoi 
mon intervention a ete plus longue que d’habitude. 
Nous continuerons a rester engages aux cotes du Se¬ 
cretariat, des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies pour identifier les fagons de le faire. En 
reduisant le niveau et l’intensite des conflits, nous ren- 
forcerons sensiblement les perspectives d’un develop¬ 
pement global et d’une reduction de la pauvrete. II 
s’agit d’un objectif qui devrait mobiliser nos efforts a 
tous. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 


M. Wang Yingfan (Chine) {parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise vous sou- 
haite la bienvenue a New York pour presider cet im¬ 
portant debat public du Conseil de securite. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son rapport, et Mme 
Frechette, Vice-Secretaire generale, de son interven¬ 
tion. 

Le rapport du Secretaire general est exhaustif. II 
fournit une analyse detaillee du role des Nations Unies 
dans la prevention des conflits. II fournit done au 
Conseil de securite, a l’Assemblee generale et aux au¬ 
tres organes de l’ONU une excellente base pour 
l’examen de la question et la prise d’actions pertinen- 
tes. 

Le rapport reitere le fait que les efforts de pre¬ 
vention des conflits deployes par les Nations Unies 
doivent etre conformes aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies et qu’une prevention efficace 
des conflits depend de l’accord et de l’appui des Gou- 
vernements nationaux et des autres principaux protago- 
nistes nationaux. Ce sont des principes et des directives 
tres importants qui se doivent d’etre respectes par les 
Nations Unies dans leur action de prevention de 
conflits. Je suis convaincu que l’examen de ce rapport 
permettra aux Membres de mieux comprendre le role 
des Nations Unies dans la prevention des conflits. 

Les causes profondes des conflits armes dans le 
monde aujourd’hui peuvent etre trouvees dans des 
questions economiques, sociales, historiques et reli- 
gieuses extremement complexes, ainsi que dans 
d’autres problemes de nature tribale et territoriale, qui 
sont des sequelles du colonialisme. La prevention des 
conflits doit done s’attaquer a la fois aux symptomes et 
aux causes de la maladie. Les strategies de prevention 
devront s’adapter aux exigences des regions, pays et 
contextes divers des conflits en question. 

Apres la guerre froide, il y a eu un accroissement 
des conflits armes au sein des Etats, en particulier des 
conflits entre differents groupes ethniques. Au Moyen- 
Orient, dans les Balkans et dans la region des Grands 
Lacs de l’Afrique, il y a des conflits ethniques, et il 
arrive que ces derniers soient rendus plus complexes 
par des differends religieux. Vu que la majorite ecra- 
sante des pays du monde sont multiethniques et multi- 
religieux, la realisation de l’unite et de l’harmonie na- 
tionales, y compris un traitement egal et la coexistence 
des diverses religions, constituent la condition la plus 
elementaire de la stabilite sociale et du developpement. 
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La recrudescence des tensions ethniques et des conflits 
religieux ne fera qu’engendrer des desordres et un blo- 
cage socioeconomique dans les pays et regions en 
question. 

En matiere de prevention des conflits, il est ne- 
cessaire de proner l’egalite nationale, Lharmonie et un 
partage equitable des interets. Les minorites doivent en 
particulier jouir d’un statut egal et des memes droits a 
participer a la vie politique, economique et culturelle 
du pays. Le cas echeant, elles doivent pouvoir jouir 
d’un traitement de faveur et se voir encouragees a par¬ 
ticiper a 1’administration de l’Etat. Dans un souci de 
promotion de la liberte religieuse, il est egalement ne- 
cessaire d’encourager le respect mutuel entre les diver- 
ses religions ainsi que la tolerance et la reconciliation. 

La communaute internationale constitue une 
grande famille composee de pays differents. Il est im¬ 
portant d’insister sur la democratisation des relations 
entre Etats dans le domaine de la prevention des 
conflits. Les pays ayant des systemes sociaux diffe¬ 
rents, des ideologies differentes, des systemes de va- 
leurs differents et des croyances religieuses differentes, 
il faudrait, au niveau des relations internationales, ad¬ 
herer scrupuleusement aux principes fondamentaux du 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale, 
de la non-agression, de la non-ingerence dans les affai¬ 
res interieures d’autres Etats, de l’egalite et des avan- 
tages mutuels et de la coexistence pacifique. 

Les Nations Unies doivent jouer un role impor¬ 
tant dans la democratisation des relations entre Etats. 
S’agissant du Moyen-Orient, des Balkans et de la re¬ 
gion des Grands Lacs, en Afrique, ainsi que d’autres 
pays ou regions en conflit, si les parties concernees 
peuvent adherer aux normes elementaires regissant les 
relations entre Etats, leurs conflits peuvent alors etre 
rapidement regies et l’eclatement de nouveaux conflits 
empeche. 

Les dirigeants de la Chine, de la Federation de 
Russie, du Kazakhstan, du Kirghizistan, du Tadjikistan 
et de l’Ouzbekistan ont organise recemment une ren¬ 
contre fructueuse a Shanghai. Ils ont mis en place une 
organisation de Shanghai qui represente un nouveau 
modele de cooperation regionale, marque par des ini¬ 
tiatives communes de la part des Etats, grands et petits, 
en faisant de la securite la priorite majeure, et par des 
avantages et une synergie mutuels. L’esprit de Shang¬ 
hai, qui est ainsi prone, met Taccent sur la confiance 
entre Etats, les avantages mutuels, l’egalite, la consul¬ 


tation, le respect du pluralisme dans la civilisation et le 
developpement commun. Il s’agit egalement d’une ini¬ 
tiative importante destinee a creer des mecanismes re- 
gionaux de prevention de conflits pour lutter contre le 
terrorisme, le separatisme et l’extremisme qui sont 
prejudiciables a la securite regionale. 

Les guerres et les conflits armes qui ont lieu dans 
certains pays et regions ont fait de tres nombreuses 
victimes et cause d’enormes degats. Comme l’indique a 
juste titre le Secretaire general dans son rapport, bien 
que la capacite et le role des Nations Unies dans la 
prevention des conflits soient limites, la prevention des 
conflits demeure une dimension importante du main- 
tien de la paix et de la securite internationales. Elle 
reste l’une des taches essentielles des Nations Unies. 
La Chine est disposee, avec d’autres Etats Membres, a 
apporter sa contribution au renforcement de la capacite 
des Nations Unies dans la prevention des conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Jerandi (Tunisie) : Ma delegation est honoree 
de vous voir presider vous-meme, Monsieur le Minis- 
tre, cette seance publique du Conseil. Cela confirme 
encore une fois l’engagement indefectible du Bangla¬ 
desh en faveur de la paix et de la prevention des 
conflits armes. Nous voulons egalement faire part de 
nos remerciements au Secretaire general pour le rap¬ 
port de grande qualite qu’il a presente au Conseil et 
remercier Mme Frechette pour l’importante declaration 
qu’elle a faite pour introduire ce document. 

Notre debat aujourd’hui revet une haute impor¬ 
tance parce que portant sur la prevention des conflits 
armes, un theme qui nous renvoie au noyau dur, au 
coeur meme des prerogatives de 1’Organisation des 
Nations Unies et de sa mission, a la raison d’etre des 
Nations Unies pour proteger l’humanite du fleau de la 
guerre et des conflits armes. A 55 ans d’existence des 
Nations Unies et a l’aube du XXIe siecle, la prevention 
des conflits armes est toujours d’une actualite brulante 
et l’ONU - instrument irremplafable en la matiere - est 
aujourd’hui riche d’une longue experience qui lui per- 
met d’ajuster son role afin qu’il reponde au mieux aux 
exigences du monde nouveau. 

Le Conseil de securite a deja entame un exercice 
d’examen attentif de la question de la prevention a la- 
quelle il a consacre deux declarations presidentielles. Il 
en a traite egalement dans d’autres textes qui mettent 
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l’accent sur des domaines complementaires, tels que 
celui de la consolidation de la paix auquel il a reserve, 
entre autres, une declaration presidentielle en fevrier 
dernier sous la presidence de la Tunisie, a la suite d’un 
debat sur le theme : « Consolidation de la paix : vers 
une approche globale ». 

II y a aujourd’hui une veritable prise de cons¬ 
cience du Conseil de securite, du systeme des Nations 
Unies et de 1’ensemble de la communaute internatio- 
nale de la necessite d’une veritable mutation dans la 
perception du role de la prevention et dans la concep¬ 
tion de la place qui lui revient dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite dans le monde dans 
leur acception la plus large. 

Le Conseil de securite s’active intensement dans 
le domaine de la prevention, notamment en etablissant 
des operations de maintien de la paix, qui sont des ope¬ 
rations de prevention par excellence. L’Assemblee ge¬ 
nerate et le Conseil economique et social exercent de 
leur cote leurs prerogatives respectives dans ce do¬ 
maine. II est bon que ce rapport soit aussi destine a 
l’Assemblee generate, ce document l’interessant dans 
ses propres attributions. 

Depuis son accession a ses hautes responsabilites 
a la tete de 1’Organisation, le Secretaire general a erige 
la prevention des conflits en une constante de ses ef¬ 
forts pour la paix et developpe le credo de la necessite 
de passer d’une culture de reaction a une culture de la 
prevention des conflits armes. Des efforts sont entre- 
pris depuis quelques annees par d’autres acteurs au sein 
meme et en dehors du systeme des Nations Unies. Mais 
il est evident que le moment est venu pour mettre en 
place une strategie globale et coherente, qui donne a la 
communaute internationale la possibility de faire de la 
prevention une composante essentielle des strategies et 
des politiques de maintien de la paix et de la securite 
internationales et de promotion du developpement eco¬ 
nomique et social. En somme, il s’agit maintenant 
d’operer un saut qualitatif qui permette de donner a la 
prevention le rang de dimension centrale de 1’action 
internationale pour la paix et le developpement. 

C’est dans ce contexte que le rapport qui nous est 
presente par le Secretaire general revet une grande im¬ 
portance. Son analyse est perfante et pertinente y com- 
pris les dix principes qu’il nous propose pour sous- 
tendre les efforts de promotion de la prevention. Ses 
recommandations sont riches, variees et certainement 
tres utiles. Dans 1’ensemble, nous les soutenons. Le 


chemin qu’il trace pour atteindre le but que nous re- 
cherchons est clair. Pour cela, le Conseil devrait enta- 
mer sans plus tarder la tache d’un examen minutieux de 
ce document, en tenant compte toutefois de la necessite 
d’un delai raisonnable pour les besoins de l’etude du 
rapport par nos capitales et la formulation de positions 
articulees le concernant. A cet effet, nous proposons la 
creation d’un groupe de travail du Conseil de securite 
qui aurait pour mandat d’etudier ce rapport en detail et 
de nous faire des suggestions sur les decisions et ac¬ 
tions precises que le Conseil pourrait prendre en vue de 
donner suite au rapport du Secretaire general. 

La Tunisie prendra done part activement aux tra- 
vaux du Conseil et des autres organes de l’ONU sur ce 
rapport tant il est vrai qu’un regard sur tous les aspects 
de la prevention devra etre desormais une priorite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous associons aux paroles chaleureuses 
qui vous ont ete adressees, Monsieur le President, par 
les orateurs precedents. C’est pour nous un grand hon- 
neur qu’aujourd’hui, a cette seance exceptionnellement 
importante du Conseil de securite, nos travaux soient 
presides le Ministre des affaires etrangeres du Bangla¬ 
desh, un pays ami de la Federation de Russie qui joue 
un role tres important dans les efforts que l’ONU de- 
ploie pour le maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. Nous remercions egalement la Vice- 
Secretaire generate, Mme Louise Frechette, d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general et nous la re¬ 
mercions aussi de ses commentaires importants. 

Notre seance d’aujourd’hui ouvre un debat im¬ 
portant qui aura lieu a l’ONU au sujet du rapport du 
Secretaire general sur la prevention des conflits armes. 
Nous lui sommes tres reconnaissants d’avoir prepare 
cet important document, qui expose une strategie inu¬ 
rement reflechie pour une approche que devrait suivre 
la principale organisation internationale pour trouver 
des reponses aux defis nombreux et divers de notre 
epoque. 

La Russie partage l’idee maitresse de ce rapport 
et appuie la plupart de ses recommandations. En outre, 
nous considerons que le Secretaire general a tire des 
conclusions importantes qui doivent etre a la base de 
1’approche globale du reglement des crises, y compris 
des crises humanitaires. Nous pensons avant tout aux 
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conclusions relatives au role clef de l’ONU dans le 
renforcement des capacites nationales de reaction aux 
crises et a la necessite du consentement et du soutien 
de chacun des gouvernements interesses et des acteurs 
politiques nationaux en ce qui concerne les efforts pour 
prevenir les conflits. Nous pensons egalement a 
l’avantage que constitue la volonte politique dont font 
preuve les Etats voisins, les acteurs regionaux et 
d’autres pays. 

Avant de faire des reflexions concretes sur le fond 
des recommandations du rapport, j’aimerais preciser 
que nous jugeons bon de nous limiter pour 1’instant 
uniquement aux questions qui sont directement liees au 
Conseil de securite. Comme les membres le savent, le 
President de l’Assemblee generate a prevu une discus¬ 
sion generate les 12 et 13 juillet, et a ce moment-la, 
notre delegation interviendra sur les autres aspects de 
cette problematique. 

Nous appuyons la proposition du Secretaire gene¬ 
ral en ce qui concerne la recherche de nouvelles formes 
de cooperation entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate en vue d’une capacite de preven¬ 
tion des conflits plus efficace et plus opportune. Nous 
pensons que des seances officielles periodiques du 
Conseil de securite, au cours desquelles on pourrait 
franchement echanger nos vues sur les points chauds et 
sur les evenements autour de ces points chauds, se- 
raient l’un des moyens pour mener ce dialogue utile et, 
nous l’esperons, productif sur cette question. 

Nous souscrivons egalement aux idees du Secre¬ 
taire general en ce qui concerne l’etablissement, par 
lui-meme, de rapports periodiques sur des situations 
« a risques ». Nous pensons que cette initiative est 
d’une importance exceptionnelle. La Russie est egale¬ 
ment d’accord avec le Secretaire general pour ce qui 
est de l’envoi par le Conseil de securite de missions 
d’etablissement des faits. Nous sommes persuades que 
ces missions ont deja, maintes fois, fait leurs preuves et 
ont beaucoup contribue a la quete de solutions neces- 
saires. 

Par ailleurs, nous doutons qu’il soit opportun de 
creer des organes subsidiaires du Conseil de securite 
pour discuter de la question de la prevention des 
conflits. Nous estimons inutile d’institutionnaliser nos 
debats. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’espoir que 
le debat sur le rapport exhaustif du Secretaire general 
dans les differentes instances de l’ONU permettra ve- 


ritablement de renforcer l’efficacite des initiatives de la 
communaute internationale en matiere de prevention 
des conflits armes. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : L’lrlande 
est tres heureuse de voir le Ministre des affaires etran- 
geres du Bangladesh presider cette seance importance. 
Nous lui souhaitons la bienvenue. 

Puis-je egalement remercier la Vice-Secretaire 
generate, Mme Frechette, pour sa declaration liminaire 
reflechie et complete. 

Plus tard au cours du present debat, la Suede fera 
une declaration en sa qualite de President de 1’Union 
europeenne (UE), declaration a laquelle l’lrlande 
s’associe pleinement. 

Le rapport presente au Conseil et a l’Assemblee 
generate par le Secretaire general est un document pre- 
cieux et prospectif qui constitue un defi pour tout le 
systeme des Nations Unies et pour les Etats Membres. 
Le rapport indique en termes clairs, du point de vue 
humain et economique, les avantages inherents, voire 
evidents, lies a la prevention des conflits, ainsi que 
leurs corollaires : les consequences catastrophiques si 
l’on ne reussit pas a prevenir les conflits et si l’on tarde 
a intervenir dans des situations ou des vies humaines 
sont deja en danger ou perdues. 

Le Secretaire general a tout a fait raison. Nous 
devons passer a une approche conceptuelle : reflechir 
en termes de prevention et examiner un conflit a tra- 
vers le prisme de la prevention. L’lrlande est heureuse 
de pouvoir discuter aujourd’hui du rapport du Secre¬ 
taire general et attend avec impatience qu’il soit exa¬ 
mine par l’Assemblee generate et les autres organes 
pertinents de l’ONU. Nous pensons que ce rapport de- 
vrait etre aborde de maniere pratique et de fag on ou- 
verte. Nous ne devrions pas aujourd’hui nous disputer 
quant aux prerogatives des divers organes de l’ONU. 
Nous devrions plutot essayer de voir comment le 
Conseil de securite peut, en termes pratiques, faire 
avancer les objectifs enonces dans le rapport du Secre¬ 
taire general. 

L’lrlande souscrit aux principes de base du rap¬ 
port, et d’une fagon generate, a ses 29 recommanda¬ 
tions. Nous voudrions nous arreter plus particuliere- 
ment sur trois domaines precis : premierement, la rela- 
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tion complementaire entre la prevention des conflits et 
le developpement; deuxiemement, le role important des 
organisations regionales; et, troisiemement, la necessite 
de renforcer la coherence et la capacite du systeme des 
Nations Unies en matiere de prevention des conflits. 

Tout d’abord, je vais commencer par la comple- 
mentarite qui existe entre la prevention des conflits et 
le developpement. Une strategic efficace de prevention 
des conflits exigera une approche globale et multidi- 
mensionnelle englobant a la fois les aspects a court 
terme - la prevention - et les aspects a long terme - le 
developpement. Comme l’a fait remarquer le Secretaire 
general, en soi l’aide au developpement ne peut ni pre- 
venir ni faire cesser un conflit, mais elle peut favoriser 
la mise en place de conditions sous-jacentes propices 
au developpement de societes pacifiques, stables et 
prosperes. 

Selon nous, la cooperation pour le developpement 
axee sur 1’elimination de la pauvrete est le meilleur 
instrument dont dispose la communaute internationale 
pour s’attaquer aux causes anciennes et profondes des 
conflits et pour promouvoir la paix. Le Secretaire gene¬ 
ral a demande que l’aide au developpement s’attache 
essentiellement a reduire les facteurs structured de ris¬ 
que, le premier etant la pauvrete. Une question centrale 
que nous devons tous aborder, est la baisse des flux 
d’aide vers les pays les plus pauvres. Nous nous asso- 
cions a l’appel lance par le Secretaire general a la 
communaute des donateurs afin que ceux-ci augmen¬ 
ted les flux d’aide vers nos partenaires des pays en 
developpement. Au Sommet du Millenaire, le Premier 
Ministre irlandais, M. Berthie Ahern, a promis a ce que 
l’lrlande atteigne l’objectif de 0,7 % du produit natio¬ 
nal brut d’ici a 2007. A cette fin, notre budget 
d’assistance au developpement devra etre quadruple 
par quatre. 

Pour que la communaute internationale soit sin¬ 
cere et serieuse en matiere de prevention des conflits, 
nous devons nous engager pleinement en faveur de la 
reduction de la pauvrete et du developpement durable. 
II ne faut pas dire une chose dans cette salle et agir au- 
trement ailleurs. L’lrlande voudrait egalement que la 
coherence entre les principaux donateurs soit renfor- 
cee. Nous appuyons vigoureusement les efforts visant a 
renforcer le partenariat entre le systeme des Nations 
Unies et les autres grands partenaires, notamment 
l’Union europeenne. L’aide que la Banque mondiale et 
le Fonds monetaire international fournissent aux pays 
en developpement pour la preparation des documents 


strategiques sur la lutte contre la pauvrete joue un role 
clef dans les initiatives a long terme de prevention des 
conflits. L’organe operationnel de l’ONU peut jouer un 
role tres important pour reduire la pauvrete et aider les 
gouvernements des pays partenaires a atteindre les ob- 
jectifs de developpement arretes au Sommet du Mille¬ 
naire. 

Pour reussir a prevenir les conflits, nous devons 
travailler en etroite collaboration avec nos partenaires 
des pays en developpement avant, pendant et apres un 
conflit. La prevention signifie egalement empecher la 
reapparition de conflits graves. A cet egard, les pro¬ 
grammes de desarmement, demobilisation et reinser¬ 
tion sont de plus en plus consideres comme faisant 
partie integrante des reglements apres-conflit. L’lrlande 
appuie la recommandation du Secretaire general de¬ 
mandant au Conseil de securite d’inclure, le cas 
echeant, une composante desarmement, demobilisation 
et reinsertion dans les mandats des operations de main- 
tien et de consolidation de la paix des Nations Unies. II 
est egalement important de savoir que ces operations 
doivent veiller a ce que 1’aspect « developpement » y 
soit naturellement integre. 

Nous convenons tout a fait avec le Secretaire ge¬ 
neral que les efforts deployes en matiere de prevention 
des conflits doivent promouvoir toute la gamme des 
droits de l’homme, notamment les droits civiques et 
politiques, les droits economiques, sociaux et culturels 
et le droit au developpement. Des strategies significati- 
ves de prevention des conflits doivent egalement tenir 
compte de la parite entre les sexes et l’lrlande appuie 
vigoureusement l’appel lance par le Secretaire general 
au Conseil afin que celui-ci accorde une plus grande 
attention aux problemes sexospecifiques dans la pre¬ 
vention des conflits et la consolidation de la paix. 

Deuxiemement, je voudrais parler du role impor¬ 
tant des organisations regionales. Nombre de conflits 
sont inseparables de leur contexte regional. L’appui aux 
acteurs regionaux et sous-regionaux devrait done etre 
un element central de la prevention des conflits. Par 
exemple, le developpement de capacites institution- 
nelles appropriees d’alerte rapide et de prevention des 
conflits par 1’Organisation de 1’unite africaine, et plus 
recemment par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, est tres apprecie. Dans le 
meme temps, il faut que les partenaires internationaux 
accroissent leur assistance et leurs programmes de for¬ 
mation afin que ces organisations et d’autres puissent 
consolider leurs acquis. 
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L’lrlande appuie 1’elaboration de strategies regio- 
nales de prevention par l’ONU et ses partenaires regio- 
naux, notamment par la mise en place de bureaux de 
liaison de 1’Organisation. Les reunions regulieres entre 
l’ONU et les organisations regionales ont un potentiel 
considerable. Le Secretaire general a recommande que 
les processus de suivi de ces reunions beneficient d’un 
appui maximal et l’lrlande souscrit a cette recomman- 
dation. 

En tant que membre de 1’Union europeenne et 
contributeur de longue date aux operations de maintien 
de la paix, l’lrlande estime qu’il existe une synergie 
croissante entre ce que fait 1’Union europeenne et ce 
que fait l’ONU en matiere de prevention des conflits. 
La promotion d’une culture de prevention, que nous 
recommande le Secretaire general, M. Annan, est ef- 
fectivement au coeur de l’approche de l’Union euro¬ 
peenne. Le recent Conseil europeen de Gothenburg a 
adopte un Programme de l’Union europeenne pour la 
prevention des conflits violents. Ce Programme ac- 
corde la plus haute priorite politique de l’Union euro¬ 
peenne a l’amelioration de l’efficacite et de la cohe¬ 
rence dans ce domaine. 

L’lrlande se joint au Secretaire general pour met- 
tre en lumiere le potentiel preventif des operations de 
maintien de la paix. Nous avons tous vu les avantages 
que presente le deployment preventif ainsi que les 
couts qui en resultent lorsque la communaute Interna¬ 
tionale ne se deploie pas preventivement ou lorsqu’elle 
se retire ou met fin a une operation reussie en cours. 

Nous pensons notamment qu’il y a un potentiel 
inexploite en ce qui concerne les activites preventives 
de maintien de la paix menees par la police civile dont 
la demarche en matiere de police communautaire pour- 
rait jouer un role significatif pour reduire les tensions 
et renforcer la confiance. 

L’objectif de prevention des conflits joue un role 
important dans la mise en place de capacites de gestion 
des crises dans le contexte de la Politique europeenne 
de securite et de defense. L’lrlande pense que les re- 
commandations du Secretaire general sont tout a fait 
conformes au programme de l’Union europeenne pour 
la prevention des conflits violents, ce qui confirme que 
« L’elaboration de la Politique europeenne de securite 
et de defense visait, des le debut, a renforcer les capa¬ 
cites de 1’Union europeenne a agir dans le domaine 
essentiel qu’est la prevention des conflits ». 


Troisiemement, je voudrais souligner la necessite 
de renforcer la coherence et la capacite au sein du sys¬ 
teme des Nations Unies en matiere de prevention des 
conflits. 

Le Secretaire general a identifie de fafon tres 
claire la necessite de renforcer la coherence de nos ef¬ 
forts de prevention des conflits. Les Nations Unies ont 
mis au point de nouveaux mecanismes importants pour 
ameliorer la coherence par le biais de bilans communs 
de pays et du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement. Ces nouveaux instruments permet- 
tent de privilegier l’« angle de la prevention des 
conflits » en identifiant une approche coherente face au 
developpement et a la prevention des conflits avec nos 
partenaires de developpement au niveau des pays, en 
lui attribuant un rang de priorite et en la mettant en 
oeuvre. 

Le Conseil a reconnu le role important que joue 
le systeme du coordonnateur resident qui assure la pre¬ 
sence des Nations Unies sur le terrain avant, pendant et 
apres le conflit. Ce role doit etre renforce. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general pour une meilleure coordination de la preven¬ 
tion des conflits a l’interieur du systeme des Nations 
Unies ainsi que de sa demande de ressources adequates 
pour que le Departement des affaires politiques puisse 
s’acquitter de ses responsabilites dans ce domaine. 

La creation d’un nouveau groupe qui servira de 
secretariat du Comite executif pour la paix et la secu¬ 
rite, comme l’a recemment propose le Secretaire gene¬ 
ral, appuierait les efforts de renforcement par 
l’Organisation d’une approche strategique en matiere 
de prevention des conflits. Nous appuyons la creation 
de ce groupe et nous invitons les autres delegations a 
manifester leur attachement a cette approche strategi¬ 
que en appuyant cette proposition. 

Par ailleurs, nous voudrions veiller a ce qu’il y ait 
une approche commune aux Nations Unies, tant au 
Siege que sur le terrain. A tous les niveaux il nous faut 
assurer une place a la dimension developpement. 

La Charte des Nations Unies est un document 
d’une maturite et d’une presence politiques majeures. 
Elle a ete arretee d’un commun accord par des diri- 
geants dont 1’experience de la vie a ete acquise au 
cours de la guerre la plus destructive qu’ait connue 
l’histoire. Les auteurs de la Charte et les Etats Mem- 
bres qui y adherent ont fixe aux Nations Unies, parmi 
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l’un de ses principaux objectifs, celui de « preserver les 
generations futures du fleau de la guerre ». Si l’objectif 
avait ete de preserver les generations des effets de la 
guerre, la Charte l’aurait dit, or elle ne le dit pas. La 
vision de la Charte des Nations Unies fait partie inte- 
grante d’une approche preventive des conflits. Per- 
sonne n’en doute. 

En ayant ce fait a l’esprit, l’lrlande s’efforcera de 
faire en sorte que le rapport du Secretaire general sus- 
cite des mesures pratiques de grande ampleur qui per- 
mettront de realiser cette vision. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’lrlande des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Levitte (France) : Monsieur le Ministre, c’est 
un honneur et un plaisir que de vous voir presider au- 
jourd’hui le tres important debat qui nous rassemble. 

La France salue le rapport important que le Se¬ 
cretaire general nous a transmis. Elle salue egalement 
l’initiative lancee en juillet dernier par la Jamaique. 
Apres les discussions deja menees sur ce theme en 
1999 puis en 2000, voila une occasion bienvenue de 
faire le point sur la base du bilan et des recommanda- 
tions concretes presentes par M. Kofi Annan. Qu’il en 
soit remercie. 

La Suede fera tout a l’heure une intervention au 
nom de l’Union europeenne, a laquelle la delegation 
franfaise souscrit bien sur pleinement. Je souhaiterais 
faire quelques remarques sur les points qui me parais- 
sent particulierement essentiels a retenir. 

Le rapport du Secretaire general et le debat qui va 
s’engager a la fois au Conseil et a l’Assemblee gene- 
rale interviennent au bon moment. Alors que le rapport 
Brahimi et le Sommet du Millenaire ont ouvert le 
chantier de la reforme indispensable du maintien de la 
paix et que la gestion au quotidien des operations des 
Nations Unies nous fait reflechir de plus en plus aux 
strategies de sortie de crise et a la consolidation de la 
paix apres les conflits, il apparait urgent d’orienter nos 
strategies aussi vers la prevention des conflits armes. 

Face au deployment considerable d’efforts par 
les Nations Unies dans les operations de paix pour 
traiter les conflits, la plupart du temps « a chaud » et 
dans l’urgence, il est necessaire et legitime de se de- 
mander si la communaute internationale ne devrait pas 
consentir un effort supplementaire en amont pour 
mieux anticiper et prevenir les conflits lorsqu’il en est 


encore temps. C’est certainement la solution la moins 
couteuse, que ce soit d’un point de vue humain, politi¬ 
que, economique ou financier. C’est surtout la plus a 
meme d’etablir les conditions d’une paix durable. Au 
milieu d’une crise aigue, comme nous en avons au- 
jourd’hui plusieurs exemples en Afrique, les Nations 
Unies et les bailleurs de fonds se retrouvent confrontes 
aux pires conditions dans des pays ravages par la 
guerre, occupes, soumis parfois au pillage de leurs res- 
sources, et sans perspectives politiques claires suscep- 
tibles de recreer la confiance parmi les populations. 
Demarrer dans ces conditions les programmes de de- 
veloppement economique et social necessaires pour 
amorcer une sortie durable de la crise est alors un defi 
considerable, sans parler du retard pris par ces pays et 
de leur marginalisation par rapport a l’economie mon¬ 
diale. La consolidation de la paix apres les conflits, qui 
pourtant fait appel en principe largement aux memes 
ressources et instruments que la prevention, est par 
consequent une action beaucoup plus difficile et incer- 
taine. Nous le verifions malheureusement tous les 
jours. Si nous voulons mettre en oeuvre pleinement le 
mandat primordial des Nations Unies de « preserver les 
generations futures du fleau de la guerre », nous de- 
vons par consequent davantage prendre cet imperatif de 
prevention en compte dans notre action, dans le respect 
des principes de la Charte. Tous les acteurs - Etats 
Membres, organes des Nations Unies et leurs agences 
et programmes, bailleurs de fonds, organisations regio- 
nales et societe civile - ont a cet egard leur role a jouer. 

Le rapport du Secretaire general nous offre un 
bilan et des pistes utiles de reflexion et d’action. Je 
retiendrai particulierement trois elements qui ressortent 
de ce rapport et confirment nos reflexions lors des pre¬ 
cedents debats. 

D’abord, la necessite de developper une veritable 
« culture de prevention », concevant Faction sur un 
horizon de temps beaucoup plus long que ce qui est le 
cas aujourd’hui, et suffisamment etablie a travers tout 
le systeme des Nations Unies en impliquant aussi da¬ 
vantage d’acteurs exterieurs. 

Il est important, comme le souligne le Secretaire 
general, que non seulement les organes de l’ONU - le 
Secretaire general lui-meme, l’Assemblee generate et 
le Conseil de securite, les agences et programmes, 
comme le Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement (PNUD) - mais aussi les institutions de 
Bretton Woods - Banque mondiale et Fonds monetaire 
international (FMI), et les acteurs prives - organisa- 
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tions non gouvernementales ou entreprises - acquierent 
un veritable « reflexe de prevention », que ce soit pour 
identifier et suivre des «indicateurs » fiables, permet- 
tant de mobiliser 1’attention de la communaute Interna¬ 
tionale, ou pour mieux concevoir et orienter leurs pro- 
pres actions en fonction d’un objectif clairement assi- 
gne de prevention des conflits. 

Les efforts deja engages et repris dans le rapport 
meritent d’etre encourages. L’orientation accrue des 
activites du PNUD en direction de la bonne gouver- 
nance et de l’etat de droit, afin d’inscrire les projets de 
developpement dans une perspective de developpement 
economique et social durable et harmonieux sont un 
progres dans la bonne direction. La sensibilisation au 
sein des institutions de Bretton Woods doit aussi etre 
imperativement developpee. Les organes de l’ONU 
pourraient egalement utilement s’inspirer des proposi¬ 
tions contenues dans le rapport visant a creer les 
structures d’un dialogue et d’une reflexion commune 
sur des problemes precis de prevention des conflits. La 
France espere que de telles structures pourront voir le 
jour et elle apportera le moment venu sa contribution, 
notamment au Conseil economique et social, a 
l’Assemblee generale ou au Conseil de securite. 

Deuxieme point important : une coordination ren- 
forcee entre les differents acteurs dans la prevention 
des conflits. Compte tenu de la diversite des acteurs 
concernes par les differents aspects des politiques de 
prevention des conflits, les efforts de coordination 
s’averent decisifs. Ils sont sans doute encore plus diffi- 
ciles a promouvoir que dans le cas du maintien ou de la 
consolidation de la paix, car il manque alors, dans une 
certaine mesure, la gravite et l’urgence de la situation 
comme aiguillon. La mobilisation des energies en fa- 
veur de la prevention des conflits dependra done a la 
fois de la « culture de prevention » deja mentionnee et 
de la bonne coordination entre les differents acteurs. 

A cet egard, nous ne devons pas nous arreter a la 
distinction parfois operee entre mesures dites 
« operationnelles » et « structurelles » de prevention 
des conflits. Elle presente certes le merite de decrire 
toute la palette des mesures possibles en fonction de 
l’horizon de temps considere. Dans la pratique toute- 
fois, la cooperation entre tous les acteurs interesses 
sera necessaire et il parait indispensable que des meca- 
nismes adequats de coordination soient mis en place, 
notamment avec les organisations regionales et les ins¬ 
titutions de Bretton Woods - Banque Mondiale et FMI. 


Troisieme point tres important : les roles specifi- 
ques du Secretaire general et du Conseil de securite. Il 
semble important en effet de relever les roles particu- 
liers confies par la Charte au Secretaire general et au 
Conseil de securite dans la prevention des conflits et 
d’apporter notre soutien aux propositions specifiques 
formulees dans le rapport. Le Secretaire general a la 
possibilite d’alerter le Conseil de securite, conforme- 
ment a l’Article 99 de la Charte des Nations Unies, sur 
toute situation precise qui pourrait mettre en danger le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Les 
rapports periodiques sur des situations regionales ou 
sous-regionales, annonces par le Secretaire general, 
donneront l’occasion de nourrir davantage le dialogue 
sur ce point avec le Conseil de securite. Il faut aussi 
renforcer les capacites d’alerte, de reaction et d’analyse 
du Secretariat, pour que le Secretaire general soit 
mieux en mesure d’exercer cette fonction. 

Des propositions en ce sens ont ete formulees 
dans le rapport du Secretaire general du ler juin 2001 
(A/55/977) sur le suivi du rapport Brahimi. Elies me¬ 
ritent toute notre attention et tout notre soutien. Le 
Conseil de securite a lui-meme a sa disposition une 
panoplie de moyens dont il doit faire usage autant que 
necessaire et que je souhaiterais rappeler : les missions 
du Conseil de securite, la proposition ou le soutien de 
modes de reglement pacifique des differends, le desar- 
mement preventif et les embargos sur les armes a des 
fins preventives, la lutte contre le trafic illicite des ma- 
tieres premieres minerales et les embargos sur les dia- 
mants, la creation de zones demilitarisees et le de¬ 
ployment preventif d’operations de maintien de la 
paix, y compris dans le domaine de la police civile. 
Voila autant de pistes tres importantes. 

Pour terminer, je voudrais dire que le debat 
d’aujourd’hui est une occasion utile de rappeler les 
preoccupations communes des membres du Conseil sur 
cette question qui nous touche directement dans la mise 
en oeuvre de notre mandat. Ceci doit se traduire par 
des actes et des decisions dans les mois a venir. Nous 
souhaitons pouvoir examiner tres rapidement ce rapport 
aussi a l’Assemblee generale, afin que tous les organes 
competents soient pleinement engages dans cet effort 
utile et necessaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, c’est un honneur et un plaisir de 
vous voir presider cette seance importante. C’est ega- 
lement un temoignage des efforts persistants que le 
Bangladesh deploie pour prevenir les conflits et pro- 
mouvoir une culture de paix. 

La Norvege se felicite du rapport du Secretaire 
general sur la prevention des conflits. Nous convenons 
avec lui que nous devons faire passer le systeme des 
Nations Unies d’une « culture de reaction a une culture 
de prevention ». 

Le Secretaire general affirme au paragraphe 165 
de son rapport: 

«La plupart des raisons qui ont empeche 
reorganisation des Nations Unies d’intervenir 
pour prevenir le genocide au Rwanda demeu- 
rent » {S/2001/574, par. 165) 

Nous jugeons ce fait extremement inquietant. II justifie 
clairement pourquoi la prevention des conflits continue 
a figurer en tete de l’ordre du jour du Conseil. II est 
necessaire d’agir de fa?on plus decisive pour faire face 
aux conflits latents pour lesquels l’ONU peut travailler 
de concert avec les organisations et les initiatives re- 
gionales. Trop souvent, les signes de l’escalade d’un 
conflit apparaissent clairement a la communaute mon¬ 
diale, mais aucune action n’est entreprise. 

A present, je presenterai les vues de la Norvege 
sur certaines des questions principales soulevees dans 
le rapport. Nous ferons d’autres observations sur le 
rapport au cours des seances annoncees de l’Assemblee 
generate. Permettez-moi de souligner, toutefois, que la 
prevention des conflits doit etre envisagee de fagon 
globale. II est done important qu’au moment ou le rap¬ 
port fait l’objet d’un examen a la fois au Conseil et a 
l’Assemblee, les Nations Unies ne repondent pas de 
fagon divisee aux questions complexes et imbriquees 
sur le terrain. 

Comprendre les causes locales et sous-jacentes de 
chaque conflit est indispensable pour une prevention 
reussie. La presence des Nations Unies dans un pays 
est importante pour la prevention rapide du conflit. II 
est egalement important de faire en sorte que les strate¬ 
gies preventives reposent sur les initiatives et la parti¬ 
cipation locales. Nous sommes d’avis qu’il faut definir 
les roles, les responsabilites et les voies de communi¬ 
cation pour assurer les travaux du systeme des Nations 
Unies au niveau national de maniere a ce qu’il soit fait 


le meilleur usage des ressources existantes en matiere 
de prevention des conflits. Le role du Departement des 
affaires politiques comme point central pour la preven¬ 
tion et les operations de maintien de la paix du systeme 
des Nations Unies impose a ce departement de coor- 
donner et de cooperer ses activites avec celles d’autres 
departements, fonds et institutions. Nous sommes tres 
heureux de constater que le rapport presente ceci 
comme etant precisement une question prioritaire pour 
le Departement. 

Nous sommes d’accord pour dire que, pour etre 
efficaces, des mesures preventives doivent etre prises 
le plus rapidement possible dans un cycle de conflit. Le 
role des fonds, des programmes et des autres institu¬ 
tions specialises est fondamental a cet egard. 

Le Conseil de securite doit examiner la question 
de la prevention des conflits de maniere plus systema- 
tique. Nous appuyons la recommandation d’une utili¬ 
sation plus active du deployment preventif, ainsi que 
l’inclusion d’elements de consolidation de la paix dans 
les operations de maintien de la paix. 

Le calendrier est fondamental dans les operations 
de prevention d’un conflit. Des ressources financieres 
doivent etre disponibles pour agir rapidement. La Nor¬ 
vege s’est prononcee en faveur de la creation du Fonds 
d’affectation speciale pour Faction preventive, et nous 
voudrions saisir cette occasion pour lancer un appel a 
d’autres pays bailleurs de fonds pour qu’ils apportent 
des ressources financieres a ce fonds. 

Des organisations regionales et sous-regionales, 
comme FOrganisation de Funite africaine (OUA) et la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de 
FOuest (CEDEAO), developpent leurs propres capaci- 
tes de prevention des conflits. Ce sont des mesures qui 
doivent etre activement appuyees par la communaute 
internationale. La Norvege a apporte son soutien au 
mecanisme de l’OUA en matiere de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits. Dans le cadre du 
mandat general du Chapitre VIII de la Charte des Na¬ 
tions Unies, FOrganisation devrait chercher a renforcer 
sa cooperation avec les organisations regionales en 
matiere de prevention des conflits. 

Le systeme des Nations Unies dispose de toute 
une gamme de mesures de cooperation, comme la di¬ 
plomatic preventive et le soutien des principes demo- 
cratiques, la reforme du secteur de la securite et les 
mesures relatives aux droits de l’homme. Ce sont la, 
comme il y a lieu d’ailleurs, les principaux elements 
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des strategies preventives. Toutefois, ces strategies ne 
sont efficaces que lorsque les conflits sont dus a des 
raisons pour lesquelles ces mesures peuvent etre effica¬ 
ces, et ou il existe deja une volonte locale de trouver 
des solutions pacifiques aux conflits. II ne faut pas en 
effet oublier que beaucoup de conflits sont en fait dus a 
des ambitions economiques ou a l’appat du gain qui 
representent une menace a la paix et a la securite inter- 
nationales. Aujourd’hui, la pauvrete generalisee et les 
conflits armes vont de pair dans des pays qui disposent 
de richesses naturelles. Comment la paix peut-elle etre 
obtenue entre des belligerents qui cherchent a saper les 
efforts que l’on fait pour empecher des conflits armes? 
La reduction des dividendes de la guerre constitue une 
mesure de prevention importante. Le Conseil devrait 
continuer a travailler pour mettre au point des mesures 
plus efficaces visant specifiquement 1’exploitation ille- 
gale des ressources naturelles et d’autres facteurs 
connexes qui alimentent les conflits armes. 
L’experience indique en effet que des mesures de cette 
nature peuvent renforcer plutot qu’affaiblir la souve- 
rainete nationale. 

Les dividendes de la guerre alimentent le com¬ 
merce illicite des armes legeres. Des mesures de de- 
sarmement concretes, comme par exemple les projets 
« armes contre developpement » et les mesures de de- 
sarmement, de demobilisation et de reinsertion sont des 
outils importants pour empecher les conflits. Nous lan- 
50ns un appel aux pays donateurs pour qu’ils fournis- 
sent les fonds necessaires a ces projets. La Norvege a 
appuye une vaste gamme de mesures concretes de de- 
sarmement, et a contribue a la creation du Fonds 
d’affectation speciale pour les armes legeres du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). A notre avis, l’ONU devrait accroitre son 
soutien aux mesures regionales afin de reduire le com¬ 
merce illicite des armes legeres. 

La premiere Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses as¬ 
pects, aura lieu au Siege des Nations Unies du 9 au 
20 juillet. II est de la plus grande importance que cette 
conference decide d’un programme d’action pour li¬ 
miter le commerce illicite des armes legeres. 

En ce qui concerne les operations de paix, la 
Norvege reconnait qu’il convient d’accorder une im¬ 
portance toute particuliere au role preventif de la police 
civile dans les operations de paix. En general, on peut 
dire que le rapport du Groupe d’etude sur les opera¬ 
tions de paix des Nations Unies, preside par 


M. Lakhdar Brahimi, represente un document histori- 
que qui incarne une attitude unifiee a l’egard de la paix 
et de la securite. Nous pensons qu’un grand nombre de 
ses recommandations sont fondamentales pour renfor¬ 
cer les activites des Nations Unies en matiere de pre¬ 
vention des conflits. II est de la plus grande importance 
que les deliberations qui sont en cours au sein du Co¬ 
mite special des operations de maintien de la paix ap- 
portent leur soutien au renforcement des capacites au 
sein du Secretariat. 

Enfin, nous nous felicitons de la demarche que le 
Secretaire general a adoptee en invitant les Etats Mem- 
bres a participer a la mise au point d’un plan detaille 
pour mettre en oeuvre les recommandations specifiques 
presentees dans son rapport. A cet egard, nous ap- 
puyons d’une maniere generale la proposition tendant a 
creer un mecanisme, place sous les auspices du Conseil 
de securite, ou l’on discuterait de maniere continue des 
cas de prevention. Nous pensons cependant qu’il fau- 
drait d’abord envisager l’opportunite d’utiliser les me- 
canismes qui existent deja. 

En tant qu’Etats Membres, nous devons faire plus 
que simplement dire que nous sommes d’accord avec la 
vision du Secretaire general qui nous demande de pas¬ 
ser d’une culture de reaction a une culture de preven¬ 
tion. Nous devons prendre les choses en mains. La res- 
ponsabilite essentielle du reglement pacifique des 
conflits incombe toujours aux gouvernements concer- 
nes. Sans volonte de paix, les options en matiere de 
prevention des conflits sont tres limitees. En outre, 
c’est grace a l’initiative prise par des Etats Membres 
dans les instances des Nations Unies et aux organes 
directeurs des fonds, programmes et institutions spe¬ 
cialises de l’ONU, que ce changement pourra interve- 
nir. Enfin, ces questions sont liees aux problemes epi- 
neux de 1’autorite et de la division des taches au sein 
du systeme des Nations Unies. Alors que la prevention 
des conflits depasse largement la question des delimi¬ 
tations qui existent entre les mandats de l’Assemblee 
generale, du Conseil economique et social et du 
Conseil de securite, nous avons, nous les Etats Mem¬ 
bres, une responsabilite toute particuliere de prevoir 
une attitude unifiee pour les Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Norvege de ses aimables paroles a 
mon egard. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais saluer votre retour dans cette 
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piece, M. Azad. C’est un veritable honneur que vous 
soyiez la pour presider notre reunion tres importante 
d’aujourd’hui. Je voudrais exprimer notre appreciation 
a la presidence du Bangladesh qui a organise cette re¬ 
union sur une question qui represente l’une des taches 
et responsabilites principales de l’ONU : la prevention 
des conflits armes. 

Je voudrais aussi remercier Madame la Vice- 
Secretaire generate, Louise Frechette, qui nous a pre¬ 
sente le rapport du Secretaire general (S/2001/574), 
lequel examine les progres realises au cours de ces 
dernieres annees pour mettre au point une capacite de 
prevention des conflits au sein du systeme des Nations 
Unies et presente un certain nombre de recommanda- 
tions precises sur la maniere d’ameliorer cette capacite 
en cooperation avec les Etats Membres. 

Nous accueillons ce rapport avec une grande sa¬ 
tisfaction et nous felicitons le Secretaire general de 
l’excellent travail qu’il a realise pour le preparer. Ma 
delegation est tres impressionnee par la nature tres 
complete de ce rapport, par ses bases philosophiques 
correctes, par les donnees exactes qu’ils presentent, par 
ses recommandations pratiques et par ses conclusions 
tournees vers l’avenir. Nous souscrivons pleinement a 
la devise principale contenue dans le rapport du Secre¬ 
taire general, a savoir que le moment est venu de tra- 
duire la rhetorique de la prevention des conflits en me- 
sures concretes. Selon nous, ce document represente un 
element positif remarquable pour rendre le potentiel 
des Nations Unies en matiere de prevention des conflits 
plus efficace et pour faire passer la communaute inter- 
nationale d’une culture de la reaction a une culture de 
la prevention. 

Cela dit, etant donne que ce rapport est toujours 
sous examen minutieux dans ma capitale, je me limite- 
rai pour l’instant a quelques remarques preliminaries. 

L’Ukraine a toujours activement defendu la mise 
au point, au sein de l’ONU, de mecanismes de preven¬ 
tion fiables permettant de detecter rapidement et 
d’eliminer les sources potentielles de conflits. Tout 
recemment, lors des Sommets du Millenaire et du 
Conseil de securite, le President de l’Ukraine a pre¬ 
sente une proposition consistant a mettre au point une 
strategic globale de l’ONU en matiere de prevention 
des conflits sur la base d’un recours a large echelle a la 
diplomatic preventive et a la consolidation de la paix. 

Cela dit, nous constatons que la teneur de ce rap¬ 
port correspond tres largement a cette proposition du 


President de l’Ukraine. En particulier, nous jugeons 
fondamentaux les 10 principes proposes par le Secre¬ 
taire general en tant que directives de l’approche future 
de l’ONU en matiere de prevention des conflits. Nous 
sommes en faveur de leur application complete. Nous 
pensons que ces principes etablissent une base 
conceptuelle tres solide, qui permettra ensuite 
d’elaborer une strategic de prevention des conflits glo¬ 
bale et a long terme pour l’ONU et pour la commu¬ 
naute internationale dans son ensemble. 

Dans le contexte de la recommandation du Se¬ 
cretaire general sur le role du Conseil de securite, ma 
delegation se felicite de son intention d’adopter une 
pratique consistant a fournir au Conseil des rapports 
periodiques sur les aspects regionaux des conflits. Les 
efforts que le Conseil de securite a deployes ces dernie¬ 
res annees pour regler les conflits, en particulier, dans 
les Balkans, au Moyen-Orient, en Afrique de l’Ouest et 
dans d’autres regions du monde, montrent tres claire- 
ment l’importance qu’il y a d’aborder les problemes 
existants d’une maniere regionale. 

Nous estimons que la recommandation concer- 
nant la creation de mecanismes novateurs au sein du 
Conseil de securite pour examiner les cas de preven¬ 
tion, eu egard aux rapports juridiques regionaux du 
Secretaire general, devrait etre examinee plus attenti- 
vement. Selon nous, dans la phase premiere de cette 
pratique consistant a presenter des rapports regionaux 
periodiques, cet examen peut etre confie au Groupe de 
travail sur les operations de maintien de la paix. Ma 
delegation souscrit egalement aux vues du Secretaire 
general selon lesquelles les missions d’etablissement 
des faits du Conseil de securite peuvent avoir des effets 
preventifs importants. En consequence, nous pensons 
qu’il est souhaitable d’envoyer des missions dans les 
pays ou le risque de conflits est eleve ou dans les zones 
de conflits potentiels. 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait 
plus frequemment faire appel a son experience passee 
de deployment preventif, avec l’aval du pays hote, 
d’operations dans les zones ou les tensions 
s’accroissent, comme dans le cas de la Mission des 
Nations Unies dans l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine. L’experience unique et positive de la Force 
de deployment preventif des Nations Unies 
(FORDEPRENU), qui demeure la seule mission de 
deploiement preventif dans l’histoire des efforts de 
soutien de la paix de l’ONU devrait etre, selon nous, 
davantage exploitee et developpee en vue de creer un 
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type d’operations qualitativement nouveau : des opera¬ 
tions de prevention des conflits. 

Tout en maintenant sa position concernant le role 
principal du Conseil de securite dans la prevention des 
conflits armes, l’Ukraine est fermement convaincue 
que la tache consistant a eliminer les causes fonda- 
mentales de ces conflits, et en particular, les causes de 
nature economique, sociales et humanitaires, relevent 
essentiellement de la competence d’autres organes et 
institutions specialises de l’ONU. A cet egard, nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general pour dire 
qu’une strategic preventive efficace depend d’une 
etroite cooperation entre de nombreux acteurs de 
l’ONU. A cet egard, nous attendons avec interet les 
discussions relatives au rapport du Secretaire general 
qui auront lieu a l’Assemblee generale les 12 et 
13 juillet. 

Nous pensons egalement que le role traditionnel 
du Secretaire general dans l’accomplissement de son 
mandat, qui decoule de l’Article 99 de la Charte, dans 
le cadre d’une « diplomatic tranquille » ou de « bons 
offices » peut etre ameliore par la mise en oeuvre des 
quatre mesures formulees dans son rapport que nous 
appuyons dans leur integralite. En particulier, l’idee 
d’identifier des personnalites eminentes qui pourraient 
constituer un reseau informel charge de donner des 
conseils et de prendre des mesures a l’appui des efforts 
que le Secretaire general deploie pour prevenir et regler 
les conflits armes, nous parait etre tres utile et cons¬ 
tructive. L’Ukraine est prete a presenter une liste de 
candidats pour ce systeme. Nous voudrions egalement 
encourager le Secretaire general a avoir plus active- 
ment recours, pour les missions de prevention des 
conflits, a des envoyes speciaux qui sont designes sur 
la base d’une liste d’experts qualifies ou de personna¬ 
lites eminentes des Etats Membres. 

S’agissant de la presence regionale de l’ONU, 
nous sommes assez favorables a l’idee de creer des 
bureaux de liaison de l’ONU aupres des sieges des or¬ 
ganisations regionales, comme cela a ete fait a Addis- 
Abeba en 1998, afin de coordonner les efforts de 
l’ONU en matiere de prevention des conflits avec ceux 
des organisations regionales. Selon nous, ce concept 
devrait etre davantage developpe en vue de la creation 
de centres regionaux de l’ONU pour la prevention des 
conflits. Dans ce contexte, permettez-moi de vous rap- 
peler la proposition de 1’Ukraine qui consiste a creer un 
centre de ce type aupres de 1’Organisation pour la coo¬ 


peration et la securite en Europe (OSCE) a Kiev, la 
capitale de l’Ukraine. 

Nous encourageons egalement le Secretaire gene¬ 
ral a prendre de nouvelles initiatives s’agissant des me¬ 
sures conjointes de prevention avec le Conseil de secu¬ 
rite. Selon nous, la recente mission du Secretaire gene¬ 
ral au Moyen-Orient est un bon exemple d’une telle 
mesure conjointe en matiere de prevention des conflits, 
laquelle a ete initiee par le Secretaire general sur la 
base d’un mandat que lui a confie le Conseil de secu¬ 
rite. 

Enfin, ma delegation estime qu’il serait bon que 
le Conseil envisage de donner suite au debat 
d’aujourd’hui en publiant un document officiel qui 
pourrait presenter clairement les idees et les evalua¬ 
tions des participants a la discussion et enterinerait les 
recommandations du Secretaire general. 

L’Ukraine se felicite de 1’adoption, lors du recent 
Sommet europeen a Goteborg, du programme de 
1 ’Union europeenne pour la prevention des conflits 
violents qui manifeste bien 1’engagement continu de 
ces pays a 1’egard de cette importante question. 

Permettez-moi, enfin, d’exprimer l’espoir que le 
present debat public consacre au rapport du Secretaire 
general et a la prevention des conflits, encouragera une 
mise en oeuvre efficace des recommandations figurant 
dans ce rapport et contribuera a l’objectif qui consiste a 
mobiliser le potentiel collectif de l’ONU, de ses Etats 
Membres et des autres intervenants internationaux afin 
d’eliminer les menaces d’apparition de conflits armes. 
L’Ukraine est determinee a poursuivre ces efforts en 
vue d’atteindre cet objectif. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Representant de 1’Ukraine pour sa declaration et les 
paroles aimables qu’il a eues a mon egard. 

Mme Lee (Singapour) {parle en anglais ) : La 
delegation de Singapour, a 1’instar de ses collegues, 
exprime son plaisir de vous voir presider la presente 
reunion. Nous voudrions egalement remercier la Vice- 
Secretaire generale de sa synthese tres concise des 
points essentiels du rapport du Secretaire general. 

Un travail considerable a ete realise par des ins¬ 
titutions comme l’Academie mondiale pour la paix et la 
Commission Carnegie pour definir plus precisement le 
concept de prevention des conflits et identifier ses 
multiples aspects. Nous rendons hommage egalement 
aux Etats Membres de l’ONU, plus particulierement a 
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la Suede, qui ont contribue dans une large mesure a la 
comprehension de cette question. 

Nous attendons avec impatience les declarations 
que les non-membres du Conseil feront ulterieurement 
dans lajournee. Nous serons done brefs. Cette question 
sera evoquee le mois prochain a l’Assemblee generale 
et nous pouvons done aujourd’hui restreindre nos 
commentaires au role du Conseil de securite. 

II s’agit du troisieme debat public que le Conseil 
de securite organise sur cette question. Le Secretaire 
general suggere que le moment est venu pour que nous 
traduisions en actes concrets la rhetorique de la pre¬ 
vention des conflits. Nous devons ecouter cet appel et 
faire des suggestions pratiques sur la fa?on dont on 
peut renforcer le role du Conseil de securite dans la 
prevention des conflits armes. 

Nous devons nous rappeler que le Conseil 
n’assume nullement un role exclusif. Quel que soit le 
role envisage, il ne doit pas etre assume sans le respect 
de principes cardinaux tels que la souverainete et la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats. A 
cet egard, le rapport du Secretaire general sur la pre¬ 
vention des conflits armes est non seulement exhaustif 
dans sa portee et son analyse conceptuelle, mais ega- 
lement riche en suggestions concretes. Si chaque acteur 
pouvait assumer efficacement son role dans la preven¬ 
tion des conflits, nous serions bien avances dans notre 
action d’instauration d’une culture de prevention. 

S’agissant du role du Conseil de securite, le Se¬ 
cretaire general note au paragraphe 34 du present rap¬ 
port que 

« son activite reste presque uniquement centree 

sur les crises et les situations d’urgence et il 

n’intervient normalement que lorsque la violence 

a deja atteint un seuil eleve. » 

Cela reflete non seulement le fait que le temps et 
l’attention du Conseil sont extremement sollicites, mais 
aussi, et tres franchement, un effet du manque de vo- 
lonte politique. Nous devons nous decider en priorite a 
harmoniser nos actes et nos paroles dans le domaine de 
la prevention des conflits. Notre credibilite depend de 
notre reussite a ce sujet. 

Tant que nous ne pourrons pas mobiliser une vo- 
lonte politique commune, nos discussions sur la pre¬ 
vention des conflits dans cette salle demeureront abs- 
traites. A cet egard, nous rendons hommage aux recents 
efforts du Secretaire general en vue de jouer un role 


plus actif dans la prevention des conflits et de renforcer 
les capacites d’analyse d’alerte rapide du Secretariat. 
La visite du Secretaire general au Moyen-Orient et son 
role actif dans le processus du Moyen-Orient consti¬ 
tuent contribution la plus recente aux efforts en cours 
pour realiser une paix juste et durable dans la region. 
Son intervention illustre l’engagement continu des Na¬ 
tions Unies a l’egard de la region et constitue un mes¬ 
sage d’espoir et de promesse. De fa?on discrete et effi- 
cace, le Secretaire general et ses representants speciaux 
sont egalement actifs dans diverses missions dans le 
monde, qui visent d’abord la prevention des conflits. 

A cet egard, nous saluons l’intention du Secre¬ 
taire general de presenter au Conseil des rapports pe- 
riodiques sur les differends, qui porteraient essentiel- 
lement sur les problemes entre Etats de nature a poser 
une menace a la paix et a la securite internationales, et 
sur les propositions du Secretaire general en matiere de 
mesures preventives. Cela renforcerait sensiblement la 
capacite du Conseil de prendre les mesures preventives 
appropriees en temps opportun. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Singapour des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d’abord de m’acquitter de l’agreable 
devoir de vous exprimer, Monsieur le Ministre des af¬ 
faires etrangeres, la satisfaction de ma delegation de 
vous voir presider notre seance d’aujourd’hui et de re- 
mercier, par votre entremise, l’Ambassadeur Chowdhu- 
ry pour la maniere excellente avec laquelle il conduit 
les travaux du Conseil pour ce mois. Nous apprecions 
l’initiative de la delegation du Bangladesh d’organiser 
cette reunion publique du Conseil consacree a la pre¬ 
vention des conflits armes. 

Ma delegation est reconnaissante au Secretaire 
general pour ses analyses et ses recommandations si 
pertinentes et si courageuses, contenues dans son ex¬ 
cellent rapport, que nous approuvons, et nous remer- 
cions Mme Louise Frechette, Vice-Secretaire generale, 
pour la presentation dudit rapport. 

Dans son rapport sur la prevention des conflits 
armes, le Secretaire general rappelle que la mission 
principale des Nations Unies reste de « preserver les 
generations futures du fleau de la guerre ». Mais apres 
plus d’un demi-siecle de vie, le constat est que 
1’Organisation des Nations Unies a essentiellement 
cherche a assurer la securite collective a travers le de- 
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ploiement d’operations de maintien de la paix plutot 
que d’envisager des mesures concretes pour prevenu¬ 
les conflits. 

II y a moins d’un an, le Conseil de securite tenait 
son deuxieme debat public sur cette question impor- 
tante. Au cours de cette seance publique, un grand 
nombre d’Etats Membres avaient, a juste titre, souligne 
qu’il fallait surtout s’attaquer aux causes socioecono- 
miques des conflits et ont done preconise un accrois- 
sement de l’aide au developpement comme moyen de 
prevenir les antagonismes. D’autres avaient estime que 
les domaines tels que la defense des droits de l’homme, 
la bonne gestion des affaires publiques, l’etat de droit 
et la democratisation etaient des axes sur lesquels pou- 
vait se manifester une action preventive. 

Lors du Sommet du Millenaire, en septembre 
dernier, les chefs d’Etat et de gouvernement de notre 
Organisation commune ont reaffirme la pertinence de 
ces mesures de prevention des conflits. En effet, ils ont 
conclu que la methode la plus prometteuse de preven¬ 
tion consistait a elaborer des strategies integrees et a 
long terme, combinant un vaste eventail de mesures 
politiques, economiques, sociales et autres visant a re- 
duire ou a supprimer les causes des conflits. 

Partant de ce triple constat, ma delegation vou- 
drait souligner que la reussite des mesures de preven¬ 
tion des conflits necessite une demarche integree, im- 
pliquant toutes les institutions des Nations Unies, les 
Etats Membres, les organisations regionales, les orga¬ 
nisations non gouvernementales, la societe civile et les 
milieux d’affaires. Je voudrais done m’appuyer sur ce 
postulat pour mettre l’accent sur les points qui, de 
l’avis de ma delegation, et dans le cadre du debat 
d’aujourd’hui, meritent qu’on y accorde une attention 
particuliere. 

Premierement, e’est pour souligner, a la suite du 
Secretaire general, que le Conseil de securite a, selon la 
Charte des Nations Unies, un role clef a jouer dans la 
prevention des conflits. C’est pourquoi ma delegation 
encourage l’intention du Secretaire general, entre au¬ 
tres possibility, d’adopter pour pratique d’adresser 
periodiquement au Conseil de securite des rapports 
regionaux et sous-regionaux sur les menaces contre la 
paix et la securite internationales, en particulier sur les 
problemes transfrontaliers qui pourraient constituer des 
menaces pour la paix et la securite internationales, 
comme le trafic illicite d’armes, les ressources natu- 
relles, les refugies, les mercenaires, les forces irregulie- 


res et les consequences de l’interaction de ces facteurs 
sur la securite. 

Comment ne pas souscrire egalement a la recom- 
mandation du Secretaire general encourageant le 
Conseil a envisager des mecanismes novateurs pour 
examiner les cas de prevention d’une maniere plus 
continue? 

Dans la meme veine, ma delegation appuie plei- 
nement la recommandation 4 du rapport du Secretaire 
general proposant que le Conseil economique et social 
consacre, lors de sa session annuelle de fond, un debat 
de haut niveau a la question de 1’elimination des causes 
profondes des conflits et du role du developpement 
dans l’action menee pour prevenir durablement les 
conflits. 

Ma deuxieme remarque porte sur la necessaire 
cooperation entre l’ONU et les acteurs exterieurs, no- 
tamment les organisations regionales, les organisations 
non gouvernementales, la societe civile et les milieux 
d’affaires. A cet effet, le rapport du Secretaire general 
rappelle, a juste titre, que certaines organisations re¬ 
gionales ont acquis, depuis des annees, des capacites 
institutionnelles inedites pour l’alerte rapide et la pre¬ 
vention des conflits. II en est ainsi de l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA) et de la Communaute econo¬ 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
pour ne citer que celles-ci, qui ont mis en place leur 
propre mecanisme de prevention, de gestion et de re- 
glement des conflits. En effet, la CEDEAO a, en 1999, 
et dans le cadre de la prevention effective des conflits, 
cree un systeme d’observation de la paix et de la secu¬ 
rite sous-regionale appele pre-alerte ou « le systeme ». 
Ce systeme comprend un centre d’observation et de 
suivi base au siege du Secretariat a Abuja, au Nigeria, 
et il a pour mission d’etablir les liens de cooperation 
avec l’Organisation des Nations Unies, l’Organisation 
de l’unite africaine, les centres de recherche, et toutes 
autres organisations internationales, regionales ou 
sous-regionales pertinentes, ainsi que des zones 
d’observation et de suivi dans la sous-region. Ainsi, sur 
la base de la proximite, de la facilite de communication 
et de l’efficacite, les Etats membres de la CEDEAO 
sont repartis en quatre zones d’observation et de suivi a 
travers des bureaux ouverts a Banjul, Ouagadougou, 
Monrovia et Cotonou. 

Mais cette volonte politique des autorites du 
continent et de la sous-region ouest-africaine a besoin 
du soutien et de l’assistance de la communaute inter- 
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nationale. C’est pourquoi, ma delegation appuie la re- 
commandation 26 du Secretaire general invitant les 
Etats Membres a appuyer les processus de suivi lances 
aux troisieme et quatrieme Reunions de l’ONU et des 
organisations regionales pour ameliorer la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix, et a affecter 
des ressources supplementaires au renforcement des 
capacites regionales dans ce domaine. 

Je voudrais a cette occasion reiterer l’appui du 
Gouvernement malien a la recommandation du Secre¬ 
taire general, contenue dans le rapport de l’Equipe spe- 
ciale interinstitutions pour l’Afrique de l’ouest, relative 
a la creation d’un Bureau des Nations Unies en Afrique 
de l’Ouest qui pourrait renforcer la capacite de 
1’Organisation dans les domaines de l’alerte rapide, de 
la prevention des conflits, de la consolidation de la 
paix, de l’etablissement des rapports, de l’elaboration 
des politiques et de la collaboration avec la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et 
d’autres organisations de la sous-region. 

Ma troisieme et derniere remarque a pour but 
d’attirer 1’attention sur le fait que si nous voulons pre¬ 
server les generations futures du fleau de la guerre, il 
nous faut combattre le triste spectacle des enfants sol- 
dats. Ma delegation suggere done l’elaboration d’un 
dispositif normatif international plus contraignant dans 
ce domaine. Elle invite les Etats Membres a signer et a 
ratifier le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, adopte par l’ONU en mai 2000. 
Nous reiterons ici le plein appui du Mali a la proposi¬ 
tion faite par Mme le Premier Ministre du Bangladesh 
lors du deuxieme sommet du Conseil de securite le 
7 septembre dernier, relative a la creation de zones 
exemptes d’enfants soldats dans les regions en proie 
aux conflits. 

Pour terminer, nous nous associons au Secretaire 
general pour dire que le temps est venu d’intensifier 
nos efforts afin de passer d’une culture de reaction a 
une culture de prevention. La prevention des conflits 
violents n’est-elle pas moins onereuse que les remedes 
post-conflictuels? Et la communaute internationale 
n’est-elle pas deja suffisamment informee de certaines 
crises latentes de par le monde? II urge done d’agir, et 
agir maintenant. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Mali des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi que de celles qu’il a adressees a notre 


Representant Permanent, M. Chowdhury, et a mon 
pays. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ): C’est 
un grand honneur, Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres, de vous voir presider notre debat public 
d’aujourd’hui sur la prevention des conflits armes, un 
sujet qui nous preoccupe tous au plus haut degre au 
sein de 1’Organisation des Nations Unies. Nous remer- 
cions l’Ambassadeur Anwarul Chowdhury d’avoir or¬ 
ganise ce debat public sur un sujet aussi important au- 
jourd’hui. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, de nous avoir presente un rap¬ 
port extremement complet et tres creatif sur cette ques¬ 
tion. Ce rapport non seulement aborde le sujet d’une 
fa?on tout a fait analytique mais, et c’est encore plus 
important, il presente un certain nombre de recomman- 
dations qui meritent un examen approfondi tant par le 
Conseil de securite que par l’Assemblee generate. 

Le Secretaire general a fait les affirmations sui- 
vantes extremement importantes des le debut de son 
rapport. Premierement, il est necessaire de faire passer 
l’Organisation des Nations Unies d’une culture de re¬ 
action a une culture de prevention. Deuxiemement, 
nous devons maintenant passer de la rhetorique de la 
prevention a la phase de sa mise en oeuvre integrate. 
Ma delegation est tout a fait d’accord avec ces affir¬ 
mations. La nature et les caracteristiques des conflits 
ont evolue depuis la creation de l’ONU il y a plus d’un 
demi-siecle. De nos jours, les conflits se deroulent ge- 
neralement au sein meme des Etats plutot qu’entre 
Etats. Et done, its exigent des approches differentes de 
celles utilisees pour traiter des conflits entre Etats en 
vertu de la Charte des Nations Unies. 

Nous avons eu le privilege de participer a la re- 
cente mission du Conseil de securite en Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs, ainsi qu’a la mission qui s’est rendue la semaine 
derniere au Kosovo sous la direction de l’Ambassadeur 
Chowdhury. Nous avons eu l’occasion de voir de plus 
pres les conflits qui ravagent ces regions, et nous som- 
mes revenus plus convaincus que jamais que ces 
conflits auraient pu etre evites si des initiatives avaient 
ete prises en temps opportun au niveau national, avec 
le soutien de la communaute internationale. Nous 
croyons que cela est aussi vrai en ce qui concerne la 
plupart des guerres civiles. Nous partageons le point de 
vue du Secretaire general selon lequel la responsabilite 
premiere de la prevention des conflits incombe aux 
Gouvernements nationaux. 
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Voyons quelles sont les causes profondes des 
conflits civils. Selon nous, les germes des luttes civiles 
peuvent invariablement etre trouves dans des endroits 
ou les Gouvernements manquent de legitimite, ou la 
gouvernance est faible ou n’est pas representative, oil 
des valeurs irrationnelles telles que le fondamenta- 
lisme, le racisme, le tribalisme, la discrimination ethni- 
que, l’injustice sociale et les violations des droits de 
l’homme sont pratiquees officiellement ou precieuse- 
ment. Ce sont des questions qui preoccupent les Gou¬ 
vernements nationaux eux-memes et la communaute 
internationale peut raisonnablement attendre de Gou¬ 
vernements responsables qu’ils reglent ces questions de 
maniere interne et d’une fa?on qui beneficie du soutien 
populaire. 

Les germes des conflits se trouvent egalement 
dans la pauvrete, le sous-developpement et les inegali- 
tes economiques et sociales. II est generalement diffi¬ 
cile de regler ces problemes uniquement au niveau na¬ 
tional. Le soutien international et celui de l’ONU sont 
indispensables en termes de ressources et de savoir- 
faire necessaires pour le developpement des infras¬ 
tructures economiques et sociales, qui permet de re- 
duire le chomage egalement. Nous ne devons pas ou- 
blier que le sous-developpement tend a devenir le ter- 
reau de la frustration sociale, qui culmine dans des 
luttes armees et des violences incontrolees. 

Je vais maintenant faire quelques remarques sur 
les recommandations du Secretaire general sur la pre¬ 
vention des conflits. 

En ce qui concerne les mecanismes d’alerte ra- 
pide, le Secretaire general a a plusieurs reprises dans 
son rapport parle des differentes possibilites d’obtenir 
aupres des institutions de l’ONU des informations sur 
l’alerte rapide. Si la collecte de ces informations est 
bien entendu utile, il est tout aussi important qu’on 
developpe au sein du systeme des Nations Unies de 
vrais strategies pour traiter de ces questions tant 
qu’elles sont encore a un stade embryonnaire afin 
d’eviter l’apparition de violences aveugles avant que 
l’ONU entre en action. 

En rapport avec le deployment preventif des ope¬ 
rations, nous nous rejouissons de la proposition du Se¬ 
cretaire general en faveur du deployment preventif 
d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies comme symbole de l’interet de la communaute 
internationale et comme moyen de promouvoir la paix 
et la stabilite. De tels deploiements, comme le propose 


le Secretaire general, pourraient apporter une contribu¬ 
tion essentielle par opposition aux operations de main¬ 
tien de la paix traditionnelles, qui ne sont pas presentes 
lorsque le conflit eclate et ne peuvent done pas sauver 
des vies ni promouvoir la stabilite a ce stade initial 
d’un conflit arme. Ce n’est que par des strategies de 
prevention des conflits armes globales et coherentes 
que l’on peut parvenir au plus grand potentiel de pro¬ 
motion de la paix et que l’on peut creer un environne- 
ment propice au developpement durable. 

Dans le cadre de la strategic du Secretaire general 
pour la prevention des conflits armes, ma delegation 
souscrit sans reserve a l’idee d’envoyer des missions 
d’etablissement des faits, comme la mission interorga¬ 
nisations qui s’est rendue recemment dans plusieurs 
pays d’Afrique de l’Ouest. Le rapport de la mission 
fournit une approche integree des problemes politiques, 
economiques, sociaux et humanitaires des pays visites. 
II est encourageant de noter que la mission a fait des 
recommandations pratiques pour remedier globalement 
aux problemes des pays de la region. II faut encourager 
l’envoi de missions de ce type dans des regions tou- 
chees par le sous-developpement et ou les risques de 
conflits armes restent tres eleves. 

Pour ce qui est du role du Conseil economique et 
social dans la prevention des conflits, dans le contexte 
d’une approche integree qui vise une paix durable et la 
prevention des conflits armes, nous souscrivons plei- 
nement a ce que dit le Secretaire general, a savoir 
qu’un futur debat de haut niveau de la reunion annuelle 
du Conseil economique et social soit consacre a 
l’examen de la question des causes profondes des 
conflits et du role du developpement dans la promotion 
de la prevention des conflits a long terme. II faut en¬ 
courager une plus grande participation du Conseil eco¬ 
nomique et social aux domaines lies a 1’elimination des 
causes profondes des conflits. La mission devaluation 
du Groupe consultatif ad hoc sur Haiti du Conseil eco¬ 
nomique et social dont j’ai eu le privilege de faire par- 
tie, a fourni des renseignements directs sur les efforts 
deployes pour traiter des questions de base qui pour¬ 
raient favoriser l’etablissement d’une paix durable en 
Haiti. 

L’importance du role des organisations regionales 
en matiere de prevention des conflits a ete reiteree a 
maintes reprises dans cette salle. Nous saluons le role 
positif des organisations regionales et sous-regionales 
telles que l’Organisation de l’unite africaine, la Com¬ 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
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(CEDEAO) et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe dans leurs efforts de prevention des 
conflits armes. Les stations d’alerte rapide mises en 
place par la CEDEAO en Afrique de l’Ouest illustrent 
parfaitement la determination de cette organisation 
sous-regionale de faire face a la question de la preven¬ 
tion des conflits des les premieres phases. Pour aider 
les organisations regionales dans les efforts qu’ils de- 
ploient en matiere de prevention des conflits armes, il 
faut mettre a leur disposition davantage de ressources 
techniques et materielles. Le moratoire sur les armes 
impose par la CEDEAO est un autre exemple des ef¬ 
forts deployes pour prevenir les conflits armes en Afri¬ 
que. 

II est indeniable que la proliferation, au cours de 
la derniere decennie, des armes legeres a ete extreme- 
ment preoccupante dans divers foyers de tension. Des 
mesures visant a prevenir la mauvaise utilisation et le 
transfert illicite d’armes legeres contribueront inevita- 
blement a la prevention des conflits. Le desarmement 
devrait etre un processus continu, en particulier dans 
les societes exposees aux conflits. Nous sommes impa- 
tients d’adopter un programme d’action global pour 
mettre un frein au commerce illicite des armes legeres 
lors de la Conference des Nations Unies sur le com¬ 
merce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, 
qui aura lieu le mois prochain. Ma delegation appuie 
egalement sans reserve des programmes tels que 
« armes contre developpement » qui consistent a recu- 
perer et a collecter les armes illegales en echange 
d’incitations au developpement a 1’echelon local. Ces 
programmes ont reussi dans certaines regions et de- 
vraient etre encourages a une plus grande echelle. 

Pour ce qui est du role du Conseil de securite 
dans la prevention des conflits armes, le Secretaire ge¬ 
neral rappelle a ce dernier que, conformement au Cha- 
pitre VI de la Charte des Nations Unies : 

« Le Conseil de securite peut enqueter sur 

tout differend ou toute situation qui pourrait en- 

trainer un disaccord entre nations ou engendrer 

un differend ». 

Le Secretaire general attire egalement 1’attention sur le 
fait que le Conseil de securite en general n’intervient 
que lorsque la violence a deja eclate sur une grande 
echelle. II est temps que le Conseil de securite prete 
attention aux observations du Secretaire general et 
s’attache a jouer un role plus actif dans la prevention 
des conflits armes. A cet egard, nous nous felicitons de 


l’initiative du Secretaire general consistant a presenter 
des rapports regionaux ou sous-regionaux periodiques 
au Conseil de securite sur les menaces qui pesent sur la 
paix et la securite internationales. 

Ma delegation rend hommage au Secretaire gene¬ 
ral pour le role important qu’il joue dans la prevention 
des conflits par le biais d’une diplomatic discrete et de 
ses bons offices. II est indeniable qu’il a obtenu des 
resultats tres positifs. Ma delegation encourage ses ef¬ 
forts et appuie ses actions en faveur de la prevention et 
du reglement des conflits armes ou qu’ils surviennent. 

Enfin, ma delegation appuie pleinement les 10 
principes enonces dans le rapport du Secretaire general 
et dont l’objectif est d’intensifier les efforts de l’ONU 
pour passer d’une culture de reaction a une culture de 
prevention. Toutefois, ma delegation souhaite souligner 
le principe suivant: 

« La prevention des conflits et le developpement 
durable et equitable sont des activites synergi- 
ques. Un investissement dans une action nationale 
et internationale de prevention des conflits doit 
etre considere comme un investissement en fa¬ 
veur du developpement durable, puisqu’un envi- 
ronnement de paix est particulierement favorable 
au developpement. » ( S/2001/574, par. 169) 

Ce principe, selon ma delegation, reste au coeur de nos 
efforts en matiere de prevention des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Maurice des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard et a celui de M. Chowdhury. 

Je voudrais a present faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres du Bangla¬ 
desh. 

Le rapport soumis par le Secretaire general sur la 
prevention des conflits armes a ete tres apprecie par 
mon gouvernement. Nous sommes d’accord avec la 
Vice-Secretaire generale pour dire que ce premier rap¬ 
port en la matiere devrait nous fournir la base neces- 
saire pour proceder a un debat approfondi ici au 
Conseil et dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. 

Les deliberations de cette reunion d’aujourd’hui 
donneront au Conseil 1’orientation politique et les ren- 
seignements qui lui permettront d’agir. A l’Assemblee 
generale, nous continuerons bien sur a examiner les 
observations et les recommandations contenues dans le 
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rapport dans l’optique d’une approche de la question de 
la prevention des conflits a l’echelle du systeme des 
Nations Unies. Le role des institutions de Bretton 
Woods sera fondamental. Notre debat devrait aussi en- 
courager le soutien des organisations et des arrange¬ 
ments regionaux, des organisations non gouvernemen- 
tales et du secteur prive. Je voudrais souligner trois 
points. 

Premierement, en ce qui concerne la question de 
la responsabilite, le Conseil de securite doit assumer sa 
responsabilite principale dans le domaine du maintien 
de la paix et la securite internationales. Cela signifie 
qu’il doit agir de maniere resolue pour prevenir les 
menaces contre la paix, les atteintes a la paix et les ac- 
tes degression. Cela veut egalement dire des interven¬ 
tions efficaces et en temps voulu pour empecher les 
genocides, les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite. Nous ne devons pas assister a un nouveau 
genocide que l’on peut empecher, comme celui qui a 
ete perpetre au Rwanda, ou a un nouveau massacre 
evitable, comme celui qui a eu lieu a Srebrenica. 

Lors de notre debat de mars 2000 consacre aux 
aspects humanitaires des questions dont est saisi le 
Conseil, nous avons mis 1’accent sur la securite de 
l’humanite. L’Organisation des Nations Unies a ete 
creee au nom des peuples. La securite de ceux-ci doit 
etre notre preoccupation principale lorsque nous trai- 
tons de la guerre et de la paix. 

Lors du sommet du Conseil l’annee derniere, le 
Premier Ministre du Bangladesh, Cheikh Hasina a dit 
que la prevention des conflits est un imperatif politi¬ 
que, economique, humanitaire et moral. Politique, 
parce que les conflits portent atteinte aux relations en- 
tre Etats et ont des repercussions negatives sur le cli- 
mat de cooperation aux niveaux regional et internatio¬ 
nal. Economique, parce que le cout de la guerre est 
enorme pour la communaute internationale. Dans son 
rapport, la Commission Carnegie a estime que le cout 
des sept principaux conflits intervenus au cours des 
annees 90 s’elevait a 200 milliards de dollars. Huma¬ 
nitaire et moral parce que les conflits provoquent des 
catastrophes humanitaires qui se presentent sous forme 
de morts et de destructions, des massacres, de viola¬ 
tions flagrantes des droits de l’homme et du droit hu¬ 
manitaire et de souffrances indicibles pour les hommes, 
les femmes et les enfants. 

Deuxiemement, la volonte politique. Pour que le 
Conseil de securite puisse veritablement s’acquitter de 


ses responsabilites, il faudra qu’il puisse compter sur la 
volonte politique des Etats Membres. Ils devront ac¬ 
cepter des sacrifices humains et materiels et etre prets a 
appuyer les mesures decidees par les Nations Unies 
pour le maintien de la paix et de la securite. Appuyer la 
mission de paix et de securite des Nations Unies est 
une obligation decoulant de la Charte, ce n’est pas un 
acte de charite. A l’heure de la mondialisation, comme 
le souligne le Secretaire general au paragraphe 164 de 
son rapport, « l’interet collectif est l’interet national ». 
Nous sommes d’avis que le Conseil, pour etre efficace, 
doit pouvoir prendre des decisions sur la base de ce 
qu’exige la situation et non pas sur la base de ce que 
certains membres sont prets a accepter. 

Troisiemement, nous devrions analyser les sour¬ 
ces de conflit. La clef de la prevention se trouve dans 
l’attention pretee aux sources ou au causes profondes 
des conflits. Le rapport du Secretaire general d’avril 
1998 sur les causes des conflits en Afrique a releve les 
principales sources de conflits. Dans son analyse, un 
grand nombre des conflits sur le continent sont le legs 
du colonialisme et de la guerre froide. On peut done en 
conclure naturellement qu’une responsabilite particu- 
liere doit etre assumee par ceux qui sont concernes. Ils 
peuvent jouer un role crucial pour aider ces societes a 
venir a bout des difficultes politiques, economiques et 
sociales qu’elles rencontrent. 

Un aspect lie a celui-ci est l’absence 
d’institutions democratiques. Les regimes autocrati- 
ques, le fait de politiser l’appartenance ethnique, le 
deni des libertes fondamentales et des droits de 
1’homme ainsi que la monopolisation du pouvoir poli¬ 
tique et des ressources nationales sont souvent a 
l’origine des conflits. Ces facteurs ont provoque 
l’echec des Etats. Lors du sommet du Conseil de 
l’annee derniere, le Premier Ministre Cheikh Hasina a 
demande une protection internationale de la democra¬ 
tic, car nous sommes persuades que la democratic, 
l’etat de droit, les droits de l’homme et la bonne gou- 
vernance sont la base d’une paix durable. 

Le Secretaire general souligne que la prevention 
des conflits et le developpement durable sont des ob- 
jectifs complementaires. II faut bien comprendre cette 
complementarite pour qu’il soit possible d’adopter une 
conception globale de la prevention des conflits a 
l’echelle du systeme des Nations Unies. 

Les differents plans et programmes d’action 
adoptes lors des conferences internationales des annees 
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90 ont mis au point un programme destine a l’humanite 
entiere. Malheureusement les conferences d’examen 
montrent qu’il y a grand fosse entre les engagements 
pris et les mesures prises. Les progres attendus dans la 
mise en oeuvre de ces programmes auraient deja per- 
mis de parcourir un terrain considerable en matiere de 
prevention des conflits armes. Si on etait passe a des 
actes concrets, on aurait pu changer les choses. Dans 
bien des cas, cela voudrait dire qu’on connaitrait la 
paix au lieu de la guerre. 

M. Duval (Canada) : Merci Monsieur le Presi¬ 
dent, et merci Monsieur le Ministre de votre presence a 
cet important debat. 

Le Canada accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general sur la prevention des conflits ar¬ 
mes qui nous a ete presente ce matin par la Vice- 
Secretaire generate, Mme Louise Frechette. C’est un 
document etoffe et bien con<ju, qui met en lumiere les 
progres accomplis en matiere de renforcement des ca- 
pacites de notre Organisation de prevenir les conflits 
armes et qui presente des recommandations pratiques 
sur la maniere de renforcer encore davantage ces capa- 
cites. Nous participerons sans reserve aux efforts visant 
a donner vie a ce rapport. 

Comme l’affirme le Secretaire general, la pre¬ 
vention des conflits est une question morale qui est au 
coeur du mandat de 1’Organisation des Nations Unies, 
tel qu’il a ete defini par la Charte et au cours de plus de 
=55 ans d’efforts visant a maintenir la paix et la secu¬ 
rity internationales pour les peuples du monde entier. 
La responsabilite principale de la prevention des 
conflits violents incombe aux Etats Membres. Ils ont 
un role de premier plan a jouer en ce qui concerne le 
renforcement de nos capacites collectives d’eviter que 
d’autres drames comme ceux du Rwanda et de Srebre¬ 
nica se reproduisent. 

La prevention des conflits armes et de leur esca¬ 
lade exige une action de la part de l’Assemblee gene- 
rale et du Conseil de securite. Nous devons identifier 
les moyens qui permettront a ces deux organes de 
mieux coordonner leurs efforts dans ce secteur. Nous 
ne devrions pas perdre de temps a nous enliser dans 
une dispute juridictionnelle. Les deux organes ont des 
travaux urgents a accomplir. 

D’autres acteurs, les organisations regionales, les 
institutions financieres internationales et la societe ci¬ 
vile, ont aussi un role important a jouer, dans le soutien 
des efforts deployes par les Etats Membres afin de ren¬ 


forcer leurs capacites de faire face a des facteurs 
comme l’exclusion et les inegalites qui, s’ils ne sont 
pas controles, peuvent mettre le feu aux poudres. 

Le rapport reconnait aussi a juste titre le role po- 
sitif que le secteur prive peut jouer dans la prevention 
des conflits et le developpement humain durable. Les 
acteurs du milieu des affaires, non etatiques, peuvent 
prolonger et intensifier la guerre en se livrant, par 
exemple, au commerce illicite des ressources naturel- 
les. Mais ils peuvent aussi jouer un role positif et 
contribuer a ecarter les risques de conflit, par exemple 
en donnant de l’emploi aux jeunes qui risqueraient au- 
trement d’etre seduits par le recours aux armes. Le Ca¬ 
nada est favorable a une etude plus approfondie du role 
positif que le secteur prive peut jouer dans les zones 
vulnerables susceptibles d’etre frappees par un conflit, 
notamment grace a des activites de prevention, comme 
l’alerte rapide, et par la reconstruction apres les 
conflits. 

Une prevention efficace des conflits releve autant 
de 1’economic et de la gouvernance que de la diploma- 
tie. Elle repose sur un engagement a long terme, com¬ 
mence des le moment ou la possibility d’un embrase- 
ment apparait et dure pendant toute la periode ou les 
braises du conflit risquent d’etre ravivees. L’aide 
d’urgence, la reconstruction et la consolidation de la 
paix sont autant d’aspects de la prevention des conflits. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Le mois prochain, les Etats Membres auront la 
possibility d’accomplir des progres reels dans un sec¬ 
teur essentiel pour la prevention et l’attenuation des 
conflits armes : la lutte contre la proliferation des ar¬ 
mes legeres. Nous partageons la conviction du Secre¬ 
taire general lorsqu’il affirme que la proliferation des 
armes legeres n’est pas simplement une question de 
securite, mais qu’elle releve egalement des droits de 
l’homme et du developpement, et nous convenons avec 
lui que des mesures visant a contrecarrer la demande 
d’armes legeres et leur utilisation abusive doivent etre 
prises pour eviter les conflits armes. 

Nous sommes done favorables a l’adoption d’une 
approche globale du probleme par la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes lege- 
res sous tous ses aspects, qui se tiendra en juillet 2001. 
II est essentiel que les Etats Membres s’allient pour 
accorder un large soutien aux mesures concretes de 
desarmement. Le Canada fait echo a l’appel en faveur 
d’une participation accrue des Etats Membres aux me- 
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canismes d’alerte rapide et de transparence en matiere 
de desarmement, ainsi que de l’inclusion, le cas 
echeant, de dispositions relatives au desarmement, a la 
demobilisation et a la reinsertion dans les mandats des 
operations de maintien et de consolidation de la paix 
des Nations Unies. II est particulierement important 
que ces recommandations figurent dans le programme 
d’action de la Conference des Nations Unies de juillet 
2001. 

Le rapport du Secretaire general met egalement 
en lumiere la necessite, pour le Conseil de securite et 
l’ensemble de l’ONU, d’aborder la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix en tenant compte 
des sexospecificites. Le Canada est fermement attache 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite, dont la portee est histo- 
rique. Nous adherons vigoureusement aussi a l’idee 
selon laquelle une approche sexospecifique, avec une 
participation totale des femmes, sur un pied d’egalite, a 
la planification et a la mise en oeuvre des operations de 
soutien a la paix, contribuerait a renforcer l’efficacite 
des missions de l’ONU. 

Une approche sexospecifique aux operations de 
soutien a la paix exige une formation appropriee. Au 
cours des deux dernieres annees, le Canada et le 
Royaume-Uni ont lance une Initiative sur la prise en 
compte de la dimension feminine pour le personnel 
militaire et civil participant aux operations de soutien a 
la paix. Les documents qui s’y rapportent sont regulie- 
rement etayes et ils sont a la disposition de l’ONU et 
des Etats Membres. 

Le Canada reconnait aussi qu’il est important de 
s’attaquer au probleme de la situation des enfants tou 
ches par la guerre. Les enfants ne sont pas seulement 
victimes des conflits qui sevissent aujourd’hui, mais ils 


se livrent aussi parfois a des actes de violence. La 
Conference internationale sur les enfants touches par la 
guerre, qui s’est tenue en septembre dernier a Winni¬ 
peg au Canada, a abouti a l’adoption d’un programme 
pour les enfants touches par la guerre qui fixe les prio- 
rites de 1’action internationale. Plusieurs d’entre elles 
figurent dans le rapport du Secretaire general. La ses¬ 
sion extraordinaire de l’Assemblee generate des Na¬ 
tions Unies consacree aux enfants, qui se deroulera en 
septembre 2001, sera une autre occasion d’oeuvrer en 
faveur de la prevention des conflits dans sa definition 
plus large. 

Enfin, le Canada appuie vigoureusement la pro¬ 
position du President de l’Assemblee generate 
d’adopter une courte resolution de procedure a la suite 
de la discussion de ce rapport a l’Assemblee le mois 
prochain, visant a le faire parvenir a tous les organes 
pertinents au sein du systeme des Nations Unies et aux 
autres acteurs pertinents afin qu’ils puissent 
1’examiner et faire d’autres recommandations. II fau- 
drait aussi inviter ces organes a presenter un rapport a 
l’Assemblee generate tors de sa cinquante-sixieme ses¬ 
sion, a laquelle l’Assemblee pourrait examiner globa- 
lement le rapport et toutes ces recommandations. 

Nous sommes dans l’ensemble favorables aux 
recommandations faites par le Secretaire general et 
attendons avec interet d’en discuter de maniere plus 
approfondie tors du debat de l’Assemblee generate. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs inscrits sur la liste. Etant 
donne l’heure tardive, et avec l’assentiment des mem¬ 
bres du Conseil, j’ai l’intention de suspendre la seance 
maintenant pour la reprendre a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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